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INTRODUCTION 
« We went to the Moon. Why Can’t We Solve Climate Change? »1 

Nous nous retrouvons aujourd’hui immergés au sein d’une phase décisive pour 

l’avenir de la condition humaine.  

“Heatwave intensity boosted by climate change”2, “Twelve years to save the 

planet? Make that 18 months”3, « Changement climatique, l’ONU les pieds dans 

l’eau. »4. “Our Sinking Planet”5, telle était la une du Time6, révélant Antonia Guterres, 

secrétaire général des Nations Unies, immergé dans l’eau jusqu’aux cuisses, le regard 

affligé par le désespoir et l’angoisse7. 

Alors que les médias diffusent quotidiennement les préjudices des effets 

néfastes des changements climatiques de plus en plus fréquemment, nous avons 

parfois le sentiment d’être ensevelis au fond d’une boîte noire dissimulant les 

dynamiques les plus critiques à la gestion du réchauffement climatique sur la scène 

internationale.  

En effet, le changement climatique fait planer une crise existentielle non pas 

pour la planète, qui continuera d’exister indépendamment des êtres humains, mais pour 

les Hommes, qui dépendent de la Terre pour exister. La dégradation de 

l’environnement est le résultat de l’anthropocène des êtres humains. 

L’« anthropocène » est un concept émergeant considérablement dans la littérature 

scientifique et permettant une meilleure appréhension du rôle de l’Homme et de son 

impact vis-à-vis de son environnement. En effet, ce terme se réfère au phénomène à 

travers lequel tous les organismes vivants transforment leur habitat à un certain degré8. 

 
1 SCHWARTZ John, “We went to the Moon. Why Can’t We Solve Climate Change?”, New York Times, 
19 juillet 2019. 
2 MCGRATH Matt, “Heatwave intensity boosted by climate change”, BBC, 2 août 2019. 
3 MCGRATH Matt, “Climate change: 12 years to save the planet? Make that 18 months”, BBC, 24 juillet 
2019.  
4 Auteur inconnu, “Environnement. Changement climatique : l’ONU les pieds dans l’eau », Courrier 
international, 14 juin 2019. 
5 Time, 24 juin 2019. 
6 Ibidem.  
7 Cfr. annexe – Introduction – document n°1. 
8 KHAN Mizan R., « Climate Change, Adaptation and International Relations Theory », in ATKINS Ed 
& SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), Environment, Climate Change and International 
Relations, Bristol, E-International Relations Publishing, 2016, p. 16. 
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Cependant, la société humaine a porté cette transformation à un niveau sans précédent, 

à tel point que notre environnement, en plus d’être transformé, est devenu 

méconnaissable. Ainsi, cette appellation est significative en ce qu’elle se réfère aux 

changements environnementaux induits et produits majoritairement par l’intervention 

humaine9. 

Néanmoins, l’« agentivité humaine » (« human agency »10) a démontré à 

maintes reprises qu’elle pouvait aussi promouvoir un changement positif. En effet, une 

politique mondiale s’est progressivement organisée dans l’objectif général de limiter 

l’augmentation de la température moyenne du globe à 1,5°C, voire 2°C par rapport au 

niveau de l’ère préindustrielle et d’ici la fin du 21ème siècle. Cette dynamique a permis 

la conclusion de nombreux accords climatiques internationaux, renforcés par ce 

qu’Amy Dahan conceptualise comme étant la « climatisation du monde »11. Ce 

concept évoque la globalisation de la question climatique, qui elle-même a 

progressivement embrassé de nombreux autres enjeux tels que le développement et 

l’énergie, et, en outre, s’est étendue à de multiples sphères sociales. De ce fait, l’enjeu 

du climat s’est étendu pour devenir une véritable problématique mondiale transcendant 

et rassemblant plusieurs sphères a priori distinctes que sont les domaines scientifique, 

environnemental, économique et politique. Une telle prise en charge collective 

s’explique par le fait que les causes anthropiques du changement climatique et ses 

impacts sont issus et ressentis de manière non équitable à travers le globe, transcendant 

les frontières et les juridictions des Etats. La question étudiée ne peut donc être gérée 

de manière stato-centrée et incite les Etats et les acteurs non-étatiques (ANE) 

bénéficiant d’une marge de manœuvre au multilatéralisme et à la coopération 

internationale. 

Essentiellement, la gestion du changement climatique combine deux éléments 

indépendants, mais en relation toutefois intrinsèque : le processus politique et 

l’expertise scientifique climatique. Cet état de fait s’est matérialisé avec la création du 

Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) en 1988 par 

l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations Unies 

 
9 OSWALD-SPRING Ursula, “Perspectives of Global Environmental Change in the Anthropocene”, in 
ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), op. cit., p. 30. 
10 Idem, p. 31. 
11 DAHAN Amy, « La climatisation du monde », Esprit, 2018/1, p. 83.  
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pour l’Environnement (PNUE)12. Celui-ci entérina l’avancée conjointe des 

scientifiques et politiques car c’est sur base des rapports de la communauté scientifique 

du GIEC que se déroulent les négociations et la prise de décisions politiques sur la 

scène internationale. 

Au long de ce mémoire, de nombreux concepts seront appréhendés tels que la 

diplomatie climatique, la gouvernance environnementale mondiale, le 

multilatéralisme, le « minilatéralisme » (« minilatéralism »13 ou diplomatie de club), 

les régimes climatiques internationaux, le « regime complex »14, l’atténuation, 

l’adaptation, et ainsi de suite. Néanmoins, l’entièreté de la réalité auquel nous sommes 

confrontés ne pourra être retracée exhaustivement. Nous nous retrouvons face à une 

immensité qui nous échappe et dont les causes et les effets sont insaisissables dans la 

seule discipline étudiée ici. Néanmoins, malgré cette internationalisation et 

considération globale du phénomène les Etats ont cultivé des politiques 

environnementales selon leurs propres perspectives, intérêts et stratégies 

géopolitiques15.  

En effet, comme nous en sommes témoins aujourd’hui, la climatisation du 

monde a ses limites. Alors que l’urgence est répétitivement démontrée par les 

communautés épistémiques, que la prise de conscience semble réelle par les acteurs 

étatiques, les multinationales ou encore les organisations de la société civile, que des 

ententes sont régulièrement conclues afin de répondre aux nécessités d’atténuation et 

d’adaptation aux sources et aux effets des changements climatiques, notre action ne 

semble pas en phase avec la menace à laquelle nous sommes confrontés. Les 

gouvernements étatiques ne parviennent pas à agir fructueusement car peinent à 

respecter leurs engagements nationaux entrepris à l’issue du dernier Accord-cadre en 

date, celui de Paris adopté en décembre 2015. A cet égard, Lee affirmait déjà la même 

année ; « All international attempts to date have fallen short of securing a path toward 

 
12 Ministère de la Transition écologique et solidaire. Comprendre le GIEC. In Ministère de la Transition 
écologique et solidaire [en ligne]. le 28 septembre 2018 [consulté le 27/10/2018]. Disponible sur : 
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/comprendre-giec. 
13 BLAXEKJÆR Lau Øfjord, “New Practices and Narratives of Environmental Diplomacy”, in ATKINS 
Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), op. cit., p.145. 
14 HALL Nina, “The Institutionalization of Climate Change in Global Politics”, in ATKINS Ed & SOSA-
NUNEZ Gustavo (sous la direction de), op. cit., pp. 68-69. 
15 SOSA-NUNEZ Gustavo, « Transversal Environmental Policies », in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ 
Gustavo (sous la direction de), op. cit., p. 87. 
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limiting global temperatures below the two degree goal. »16. A l’issue d’une 

Conférence des Parties (COP), chaque État se retrouve face à ses enjeux domestiques 

propres parmi lesquels la question climatique ne figure déjà plus comme une priorité. 

D’un point de vue plus englobant et critique, nos sociétés continuent de reposer sur un 

raisonnement fondé sur l’économie de marché, le libéralisme économique, le 

capitalisme, privilégiant d’autres « urgences » et reléguant le spectre environnemental 

second plan, en tant que problématique de « low politics » et non de « high politics »17. 

Tous les jours, la biodiversité reste d’être sacrifiée au nom de la productivité. Tous ces 

éléments laissent transparaître une forme d’immobilisme, de dynamique conditionnée 

par un modèle de société et d’économie duquel les acteurs ne parviennent pas à sortir. 

On se retrouve alors face à un « schisme de réalité »18, à un obstacle, une gouvernance 

climatique piégée au niveau international et déphasée des réalités locales ainsi que des 

autres sphères de gouvernance internationale telles que le commerce ou encore le 

développement économique.19  

L’objectif de ce travail sera d’identifier les causes de ce phénomène pouvant 

être qualifié de « knowledge-inaction paradox »20. Alors que l’on a conscience de la 

nécessité d’une transformation imminente afin d’éviter des impacts de plus en plus 

conséquents du réchauffement de la température du globe, les réactions ne parviennent 

à concorder aux impératifs qu’enjoint ce phénomène. Effectivement, force est de 

constater que la prise de conscience du réchauffement climatique et des dangers qu’il 

engendre ne suffit pas au passage à l’action. Malgré les réalités auxquelles les Etats et 

leurs populations sont témoins ou confrontés sur le terrain, le climat n’est toujours pas 

le moteur de toute entreprise politique au sein de nos sociétés. 

 

Pour toutes ces raisons, l’objet de cette analyse aura pour ambition d’étudier 

les entraves à une action efficace en vue de parvenir à une réduction globale des 

 
16 LEE Justin, “Rooting the Concept of Common But Differentiated Responsibilities in Established 
Principles of International Environmental Law”, Vermont Journal of Environmental Law, vol. XVII, 
n°1, 2015, pp. 27-50. 
17 KHAN Mizan R., op. cit., p. 4. 
18 DAHAN Amy, « La gouvernance du climat : entre climatisation du monde et schisme de réalité », 
L’Homme & la Société, 2016/1, n°199, pp. 79-90. 
19 DAHAN Amy, 2018, op. cit., p. 86.  
20 CARVALHO Anabela, “Climate change, the media and the knowledge-inaction paradox”, Sociedad 
Latina de Comunicación Social, 2012, pp. 219-246. 



 5 

émissions de gaz à effet de serre limitant le réchauffement de la température moyenne 

mondiale. 

 Par conséquent, notre question de recherche sera formulée comme suit : « Au 

sein du régime climatique des Nations Unies, quels sont les principaux facteurs 

entravant l’adoption de politiques efficaces dans la lutte contre le phénomène du 

réchauffement climatique ? ». Plusieurs éclaircissements doivent être apportés 

concernant les termes employés. Tout d’abord, par « politiques efficaces », j’entends 

la conclusion d’accords internationaux en vue de limiter les émissions de gaz à effet 

de serre dans un objectif ultime de limitation du réchauffement climatique en deçà de 

deux degrés Celsius, bien que la sécurité qu’implique ce seuil soit toujours au centre 

de débats ardents. Il s’agit donc de politiques qui inciteront les Etats parties à la 

coopération à adopter des mesures contraignantes afin de respecter leurs engagements 

au niveau national. Cela peut toucher aux obligations de moyen tout comme aux 

obligations de résultat, car, ce qui nous importe ici, est la prise en charge de démarches 

limitant la profusion de gaz à effet de serre et, par cela, le réchauffement climatique. 

En tant qu’académiciens opérant dans le champ des sciences politiques et des relations 

internationales, nous ne détenons pas l’expertise qui nous permettrait d’analyser en 

termes scientifiques si les engagements rendent possible une restriction efficace du 

réchauffement climatique, phénomène scientifique en outre difficile à prédire avec 

scientifique par la communauté épistémique. En effet, notre objectif sera plutôt de 

nous concentrer sur les facteurs interférant au sein de la gouvernance climatique 

internationale. Par conséquent, nous nous en tiendrons à la prise et à l’implémentation 

de politiques climatiques en vue de limiter le phénomène. Le terme de « régime » est 

issu notamment des travaux de Krasner qui le conçoit comme un « ensemble de 

principes, de normes, de règles et de procédures de prise de décisions autour desquelles 

les attentes des acteurs convergent dans domaine donné »21. Le régime international 

dont il sera question ici est celui du climat. En conséquence, cette question de 

recherche part donc du postulat selon lequel les parties au régime climatique 

international rencontrent dans leurs activités des facteurs parasitant et contraignant 

l’atteinte ou l’implémentation de telles politiques. Cette dynamique d’entrave peut 

également avoir lieu lors de la transposition par les acteurs étatiques de leurs 

 
21 KRASNER Stephen D., International Regimes, New York: Cornell University Press, 1983, 384p.  
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engagements pris au niveau international au sein de la législation nationale mais elle 

ne sera pas étudiée dans le cadre de ce travail. 

Ensuite, il convient de détailler la manière dont le sujet de recherche sera 

délimité. Premièrement, dans le cadre de l’étude d’un système international, la 

limitation dans l’espace ne peut s’arrêter aux frontières régionales ou nationales22. En 

effet, l’analyse qui aura cours dans ce mémoire s’effectuera à un niveau supranational 

et international au vu de l’exploration d’un phénomène intangible23 transcendant les 

frontières imaginées par l’Homme, bien que celles-ci puissent être inspirées d’une 

topographie naturelle. En outre, l’encadrement temporel est également délicat à définir 

étant donné qu’elle consiste à capturer, à un instant t, contemporain, les facteurs 

entravant à la bonne gestion de l’urgence climatique. Cependant, pour identifier ces 

éléments, une analyse de l’évolution des interactions au sein du système de 

gouvernance climatique sera faite. Or, ce fonctionnement est relativement nouveau 

dans l’histoire des relations internationales. En effet, la première conférence mondiale 

sur le climat, à l’initiative du PNUE s’est tenue en 1979 et révéla une prise de 

connaissance des éléments démontrant la présence croissante de dioxyde de carbone 

dans l’atmosphère, l’effet de serre et le réchauffement climatique en conséquence24. 

Pour saisir le rôle des acteurs au sein du régime étudié, nous remonterons donc à cette 

date jusqu’à la fin de l’année 2018. Néanmoins, le fonctionnement du système 

international concernant la problématique environnementale, n’étant plus ce qu’il était 

en 1979, sera appréhendé sous sa forme actuelle au travers de l’accord climatique le 

plus récent et toujours en phase d’implémentation ; l’Accord de Paris de 2015. 

 Les hypothèses que nous nous attacherons à vérifier au long de ce travail de 

recherche sont les suivantes. La première appartient au volet structurel et sera 

directement liée aux difficultés issues du cadre théorique portant sur les régimes 

internationaux. En effet, nous tenterons tout d’abord de répondre à la proposition 

suivante ; « L’un des principaux facteurs entravant la prise de politiques efficaces 

dans la lutte contre le réchauffement climatique est la structure de complexe des 

régimes climatiques internationaux ». Le deuxième facteur qui sera subséquemment 

analysé relèvera du volet juridique. Il concernera les enjeux propres à 

 
22 SOSA-NUNEZ Gustavo, op. cit., p. 87. 
23 HALL Nina, op. cit., p.61. 
24 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, « Le régime climatique avant et après Copenhague : sciences, 
politiques et l’objectif des deux degrés », Natures sciences sociétés, vol. XIX, 2011/2, p. 151. 
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l’implémentation du droit international en matière climatique et sera exposé comme 

suit ; « L’un des principaux facteurs entravant la prise de mesures politiques efficaces 

pour lutter contre le réchauffement climatique est l’absence de mécanisme contrôle 

juridictionnel supranational en vue de faire appliquer les traités climatiques. ». Pour 

terminer, nous nous consacrerons au volet géoéconomique dont l’ambition sera de 

dévoiler les différends qui existent entre pays développés et pays en voie de 

développement, au vu de leur responsabilité historique différenciée. En effet, depuis 

bientôt trente années, cet élément est la principale source de tensions divisant les Etats 

lors des négociations climatiques. Aussi notre dernière hypothèse sera celle-ci : « Les 

clivages entre les pays développés et les pays en voie de développement sont un facteur 

freinant l’avancée des négociations internationales et donc la prise de mesures 

politiques efficaces dans la lutte contre le réchauffement climatique ». 

 Afin de répondre à ces hypothèses, nous mobiliserons une revue de la littérature 

approfondie ainsi que des entretiens semi-directifs réduits au rôle de complément 

d’information. Néanmoins, seuls deux seront repris dans le cadre de ce mémoire, les 

autres ne se révélant finalement pas pertinents pour répondre aux hypothèses 

sélectionnées. Par conséquent, l’analyse qui sera conduite se concentrera presque 

uniquement sur l’état de l’art abordant la problématique étudiée. Cependant, il est 

nécessaire de souligner d’entrée de jeu les limites de nos recherches. Au vu du fait 

qu’il s’agit d’un domaine d’étude récent et bien que les travaux qui s’y attachent se 

révèlent de plus en plus nombreuses, nous fument restreint en termes d’abondance des 

sources. Néanmoins, afin que cet ouvrage puisse être le plus abouti possible, la revue 

de la littérature mobilise auteurs et académiciens divers et variés. De cette manière, 

nous avons tenté de ne négliger aucune source d’information potentiellement utile.  

 Les éléments permettant de s’immerger au cœur de ce mémoire ayant été 

présentés, la structure de celui-ci s’articulera de la manière suivante. Notre premier 

chapitre portera sur la théorie des régimes et son application à l’enjeu climatique. Il 

s’agit d’exposer le cadre théorique qui figurera en filigrane de ce travail. Le deuxième 

chapitre portera sur la première hypothèse appartenant au volet structurel. Par la suite, 

le troisième chapitre s’attardera sur la seconde hypothèse inhérente au volet juridique. 

Enfin, la quatrième section s’adonnera à la dernière hypothèse portant sur le volet 

géoéconomique. Les données récoltées au sein de chacun de ces points seront 

rappelées au sein de la conclusion qui aura pour visée de résumer les informations 
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utiles et valables pour répondre à notre question de recherche. Elle pointera également 

les difficultés et les incomplétudes sur lesquelles il sera intéressant de revenir au sein 

d’un travail de recherche disposant davantage de sources brutes et d’un éventail 

d’outils plus conséquent en vue de répondre aux hypothèses.    
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CHAPITRE 1 – LA THEORIE DES REGIMES ET SON 
APPLICATION A L’ENJEU CLIMATIQUE 

I. LA THEORIE DES REGIMES  

1. Définitions 

Avant de détailler la manière dont s’est construit ce que l’on peut communément 

qualifier de « régime climatique international », il convient de revenir sur la théorie 

des régimes et, de cette manière, approfondir la notion de « régime » et les différentes 

perspectives qui existent à son égard.  

Tout d’abord, comment expliquer l’existence de régimes internationaux ? Selon 

trois grandes théories des relations internationales – le réalisme, le libéralisme et le 

constructivisme – les relations interétatiques se tiennent de manière anarchique. La 

théorie des régimes affirme que les Etats parviennent à coopérer dans certains 

domaines – malgré l’absence d’autorité centrale – grâce à l’existence de régimes 

internationaux. En effet, celle-ci démarre du postulat selon lequel, dans la conjoncture 

d’anarchie des relations internationales, les Etats parviennent à institutionnaliser leurs 

interactions dans certaines sphères d’intérêts communs. Cette coopération sera 

permise par la mise en place d’un régime, établissant un « cadre régulé »25 et 

permettant d’atteindre des objectifs qui n’auraient pu être rencontrés dans l’état 

d’anarchie initial. Ainsi, dans un monde d’Etats souverains, la fonction de base des 

régimes est de coordonner les comportements des Etats afin d’atteindre les résultats 

désirés dans des domaines particuliers. 

Bien que les auteurs s’accordent sur ce fondement, de nombreuses controverses 

existent quant à la définition d’un régime d’une part, et quant aux approches théoriques 

pour analyser ces régimes d’autre part. Premièrement donc, il existe une série de 

définitions variées autour du concept de régime. En effet, des auteurs diversifiés, issus 

de courants multiples qui seront exposés par la suite, ont tenté d’appréhender ce que 

 
25 ZOUNGNI F. Thibaut, « La théorie des régimes dans un monde globalisé : entre évolutions et 
résistances », Glocalism : Journal of Culture, Politics and Innovation, n°1, 2015, p. 3. 
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représente un régime au niveau systémique. C’est le cas de Keohane et Nye, le 

percevant comme un « ensemble de dispositions applicables, incluant les réseaux de 

règles, normes et procédures qui régularisent le comportement et contrôlent ses 

effets »26. Haas, quant à lui, évoque le régime comme englobant un ensemble de 

procédures, de règles et de normes mutuellement cohérentes27. Par ailleurs, selon 

Zoungni, les régimes internationaux sont « des modèles de comportement ou de 

pratique autour desquels convergent des attentes reconnues »28. En outre, selon Young, 

les régimes sont considérés comme des « accords multilatéraux interétatiques ayant 

pour but de réguler les actions nationales au sein d’un domaine »29. Cette définition se 

révèle être plus restrictive. Elle distingue en effet les régimes de certains éléments y 

étant affiliés. C’est par exemple le cas du comportement coopératif. Les régimes 

facilitent la coopération mais celle-ci peut prendre place en l’absence de régime établi. 

Cela est également vrai pour les institutions, desquelles les régimes doivent être 

distingués. Les régimes permettent l’institutionnalisation de certaines parcelles de la 

vie internationale en régularisant les attentes. Cependant, certaines institutions ne 

seront pas liées par des droits et des règles explicites. Enfin, les régimes ne doivent 

pas être considérés comme allant de pair avec l’ordre et la stabilité. Ils peuvent faciliter 

ces éléments mais ne coïncident pas avec eux. Plus explicitement, un régime pourra, 

non intentionnellement, contribuer à de l’instabilité.   

Nous achèverons ce compte-rendu par la conception la plus consensuelle au sein 

des théories sur les régimes. En effet, bien qu’elle fasse l’objet de nombreuses 

critiques, la définition de Krasner reste privilégiée au sein de la discipline. Ainsi, selon 

le chercheur, un régime est « ensemble de principes, de normes, de règles et de 

procédures de prise de décision implicites ou explicites autour desquels les attentes 

des acteurs convergent dans un domaine donné des relations internationales »30. 

Hasenclever, Mayer et Rittberger évoquent ici un « consensus de définition »31. 

 
26 KEOHANE Robert O., NYE Joseph S., Power and Interdependence, Boston: Little Brown, 1977, p. 19; 
cité dans KRASNER Stephen D., 1983, op. cit., p. 2. 
27 HAAS Ernst, “Technical Self-Reliance for Latin America: the OAS Contribution”, International 
Organization, vol. XXXIV, n°4, 1980, p. 553; cité dans KRASNER Stephen D., 1983, op. cit., p. 2.  
28 ZOUNGNI F. Thibaut, op. cit., p. 4.  
29 HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., “Theories of International Regimes”, International 
Organization, vol. XLI, n°3, 1987, p. 495. 
30 KRASNER Stephen D., 1983, op. cit. 
31 HASENCLEVER Andreas, MAYER Peter, RITTBERGER Volker, “Interests, Power, Knowledge: The 
Study of International Regimes”, Mershon International Studies Review, vol. XL, n°2, 1996, p. 179; 
cité dans ZOUNGNI Fiacre Thibaut, op. cit., p. 4.  
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Retenir la définition de Krasner implique de revenir sur la distinction 

importante existant entre les principes et les normes d’une part et les règles et 

procédures d’autre part. Premièrement, les principes et les normes fournissent les 

caractéristiques déterminantes fondamentales du régime. De ces éléments, dépendra 

l’élaboration de procédures et de règles cohérentes avec ces principes et normes qui 

caractérisent le régime. Ainsi, des changements de règles et de procédures de prise de 

décision constituent des changements au sein des régimes à condition que leurs 

principes et normes restent intactes. À l’inverse, des changements de principes et de 

normes seront appréhendés comme des modifications de régime. Selon cette 

perspective, l’affaiblissement du régime sera susceptible de survenir, entre autres, avec 

l’incohérence entre ses règles et procédures et ses normes et principes, ou encore dans 

le cas d’une incompatibilité entre les normes véhiculées par le régime et le 

comportement connexe des acteurs. 

2. L’évolution des régimes 

 Les régimes internationaux sont susceptibles d’évoluer à travers le temps de 

quatre manières différentes. Les différentes approches théoriques que nous 

analyserons par la suite s’adressent chacune à l’une ou l’autre de ces variables. Le 

premier élément d’évolution concerne la force du régime. Celle-ci peut être mesurée 

par le degré de conformité aux injonctions véhiculées par celui-ci. La deuxième 

caractéristique essentielle est sa forme organisationnelle. Un extrême sera la 

décentralisation tandis que l’autre sera la centralisation. Celle-ci survient lorsque 

certaines tâches de coopération complexes nécessitent des structures 

organisationnelles plus élaborées et potentiellement autonomes. Les principes de 

représentation des acteurs sont une autre dimension de la variation organisationnelle ; 

la plupart des régimes universels étant structurés soit autour du principe « un État, un 

vote », soit autour de la pondération des votes. Enfin, il existe des principes d’adhésion 

basés sur une discrimination reposant sur des critères sectoriels, fonctionnels ou 

régionaux. La troisième caractéristique à prendre en compte en vue d’analyser le 

changement d’un régime est la portée de celui-ci. Celle-ci se réfère à la gamme de 

questions que le régime couvre. Par exemple, une juridiction excessivement large 

soulève des coûts administratifs ainsi qu’une certaine complexité. A l’inverse, des 

accords trop étroits ne laissent pas beaucoup d’espace à la négociation et à la liaison 

entre les enjeux. Finalement, le quatrième et dernier élément à concevoir est le mode 
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de répartition des ressources au cœur des accords. À cet égard, il est possible de 

distinguer une allocation privée et une allocation autoritaire/directe des ressources, en 

fonction du rôle des Etats dans cette redistribution.  

 À l’issue de l’exposé des quatre caractéristiques entrant en ligne de compte 

dans le changement - le renforcement ou l’affaiblissement - d’un régime, il convient 

de s’attarder sur les quatre principales approches théoriques tentant d’appréhender la 

création, le maintien ainsi que l’évolution des régimes internationaux. C’est le cas de 

l’approche structurelle, de l’approche de la théorie des jeux, de l’approche 

fonctionnelle et, enfin, de l’approche cognitive.  

Tout d’abord, l’approche structurelle néo-réaliste ou théorie de la stabilité 

hégémonique s’inscrit dans une perspective réaliste structurelle et conventionnelle, se 

concentrant sur le pouvoir et la puissance. Selon cet angle, les régimes ont peu, voire 

aucun impact. En effet, les acteurs sont rationnels et leur environnement est défini par 

leurs propres intérêts, leur pouvoir et leurs interactions. Par conséquent, la création et 

la persistance des régimes internationaux s’expliqueront par l’existence d’une 

puissance dominante. L’affaiblissement de ceux-ci, par le déclin de cette hégémonie.32 

Au-delà de ces considérations, il existe deux écoles de pensée concernant les 

mécanismes de leadership de l’hégémonie. La première est la perspective 

« pernicieuse » (littéralement, en français) ou « malign view »33, associée aux travaux 

de Gilpin34. Selon lui, l’hégémonie mène un leadership coercitif, faisant exécuter ses 

règles par l’intermédiaire de sanctions positives et négatives35. La deuxième est la 

perspective « bienveillante » (littéralement, en français) ou « benign view »36, issue 

des travaux de Kindleberger37. Étant donné que l’hégémonie jouit grandement d’un 

système bien ordonné, elle sera disposée à s’investir amplement dans la fourniture des 

biens publics. Selon cette conception, l’hégémonie représente un groupe privilégié qui 

se consacrera donc plus dans l’approvisionnement de ces biens qu’il en retirera de 

bénéfices. Cependant, cet investissement s’explique par l’intérêt indépendant de la 

 
32 KRASNER Stephen D., op. cit., p.6. 
33 HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., op. cit., p. 502. 
34 GILPIN Robert, “The theory of Hegemonic War”, The Journal of Interdisciplinary History, vol. XVIII, 
n°4, 1988, pp. 591-613. 
35 ZOUNGNI F. Thibaut, op. cit., p. 5. 
36 HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., op. cit., p. 502. 
37 KINDLEBERGER Charles P., “International Public Goods Without International Government”, The 
American Economic Review, vol. LXXVI, n°11, 1986, pp.1-13. 
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participation des autres membres à cette dynamique ; le règne de l’ordre. Au vu de ce 

comportement, les autres membres, bénéficiaires du système international auront un 

incitant à adopter le comportement de « free rider »38. Au lieu du fort exploitant le 

faible (première perspective), nous aurons ici le faible exploitant le fort. 

Ensuite, l’approche structurelle modifiée, ou la théorie des jeux, considère 

également les Etats comme étant des acteurs rationnels agissant sur base d’un calcul 

coût/bénéfice. Dans ce même schéma, la visée des Etats reste la maximisation de leurs 

intérêts et de leur pouvoir. Cependant, les déductions sont, quant à elles, différentes de 

la première approche. En effet, dans un monde westphalien, la fonction initiale des 

régimes est de coordonner le comportement des Etats afin d’atteindre les résultats 

souhaités au sein de domaines définis. Aussi, selon Stein et Keohane, les régimes 

peuvent avoir un impact lorsqu’il est impossible d’atteindre des résultats Pareto-

optimaux en raisonnant de manière individuelle et non coordonnée. La théorie des jeux 

analyse différentes situations, d’un extrême à l’autre, où d’une part, la coopération est 

impossible ou non-nécessaire, et d’autre part, la coopération parfaite est possible et 

inéluctable. Appliquées au problème climatique et sous l’égide de la théorie des jeux, 

les approches du dilemme du prisonnier, des biens publics, de la tragédie des communs 

et du besoin de coopérer en viennent aux mêmes conclusions : la seule solution aux 

enjeux environnementaux est la gestion collective des biens communs afin de 

permettre une action coordonnée de tous les acteurs et de forger leurs attentes en 

fonction des actions des autres acteurs39. Cette idée se retrouvera dans le Principe 24 

de la Déclaration de Stockholm de 1972, qualifiant la coopération internationale en 

matière environnementale d’« indispensable »40. 

Troisièmement, l’approche fonctionnelle s’intéresse aux intérêts des Etats. 

Selon cette conception, l’utilité des régimes internationaux est de « réduire les coûts 

de l’information et de transaction entre leurs membres »41. De ce fait, les conséquences 

anticipées expliquent la persistance du régime et le suivi de ses injonctions. La 

modification ou l’affaiblissement des régimes se produiront lorsque ceux-ci 

 
38 ZOUNGNI F. Thibaut, op. cit., p. 5. 
39 SCHIELE Simone, “Evolution of International Environmental Regimes: The Case of Climate Change”, 
Cambridge: Cambridge University Press, 2014, pp. 15-17. 
40 Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Déclaration de Stockholm, Stockholm : Nations 
Unies, 1972, p. 6.  
41 ZOUNGNI Fiacre T., op. cit., p. 6. 
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deviendront « dysfonctionnels »42. Selon les théoriciens fonctionnalistes, par l’effet 

d’intégration, l’une des conséquences directes du régime international est le 

développement d’une coopération au sein d’un autre domaine par l’effet de spill-over. 

En effet, Aggarwal43 considère que l’élaboration d’un processus multilatéral est moins 

coûteuse d’un point de vue organisationnel en comparaison au développement de 

plusieurs contrats bilatéraux. Keohane ajoute quant à lui que le coût marginal de la 

négociation pour un enjeu additionnel sera plus faible au sein d’un régime44. Cette 

perspective met en lumière la raison pour laquelle les régimes étendent leur portée. 

Au-delà de ces éléments, le fonctionnalisme conçoit la possibilité d’érosion de la 

souveraineté à travers la multiplication d’intérêts particuliers traversant les frontières 

nationales45. Contrairement aux deux précédentes et en conformité avec la perspective 

issue des travaux de Huig de Groot46 (« Grotian perspective », en anglais), cette 

tendance rejette l’hypothèse selon laquelle le système international est composé 

d’Etats souverains uniquement limités par l’équilibre des forces. Le réalisme est ainsi 

réprouvé pour privilégier un angle de vue soulignant le rôle des élites, détenant des 

liens nationaux et transnationaux et agissant au sein d’un réseau de communication, 

incarnant règles, normes, et principes qui subliment les frontières étatiques. 

Quatrièmement, l’approche cognitive repose sur l’idéologie et la connaissance. 

Ainsi, pour saisir la coopération, l’on se référencera à l’idéologie des acteurs, leurs 

valeurs, leurs croyances quant à l’interdépendance ainsi qu’à leurs connaissances et 

leurs aptitudes en vue d’atteindre un certain objectif. En effet, l’apprentissage et 

l’idéologie affectent les règles et la coopération internationale en démontrant le mérite 

ou la futilité de certaines lignes d’action. La principale idée des cognitivistes est la 

suivante ; la connaissance et l’idéologie peuvent modifier les intérêts des acteurs. 

Selon les partisans de cette approche, l’hypothèse de la maximisation rationnelle de 

l’utilité ne peut être conçue comme une variable explicative de la coopération étant 

donné qu’elle ignore la manière dont les acteurs historiquement situés interprètent 

 
42 HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., op. cit. p. 506. 
43 AGGARWAL Vinod K., Institutional designs for a complex world: bargaining, linkages, and nesting, 
Ithaca (N.Y.): Cornell University Press, 1998, 224p. 
44 KEOHANE Robert, “After Hegemony”, World Politics, n°38, 1985, pp. 16-18; cité par HAGGARD 
Stephan, SIMMONS Beth A., op. cit. p. 507. 
45 KRASNER Stephen D., 1983, op. cit., p. 9. 
46 CUTLER Claire, “The ‘Grotian tradition’ in international relations”, Review of International Studies, 
1991, vol. XVII, n°1, p. 41. 
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leurs contraintes. La déviation de la prise de décision rationnelle surviendra dans des 

environnements caractérisés par une information incomplète, de l’incertitude, de la 

complexité. L’erreur récurrente du structuralisme est de s’attendre à ce que différents 

Etats ou individus répondent de la même manière à des contraintes et opportunités 

structurelles identiques. En effet, selon le cognitivisme, ces réponses dépendront de 

l’histoire traversée, de la connaissance et des ambitions. Dans cette succession d’idées 

et au vu de l’impossibilité de prévoir la connaissance future, la prédiction du contenu 

substantiel de la coopération est impossible. Finalement, bien que les théories 

structurelles aient des lacunes concernant les variables cognitives de la coopération, 

ces approches cognitives ne peuvent décrire avec clarté la façon dont le pouvoir et les 

idées interagissent.  

En conclusion, il est important d’éviter de concevoir ces approches comme 

mutuellement exclusives afin de les conceptualiser comme se complétant l’une et 

l’autre, chacune apportant des explications sur l’une des forces expliquant l’évolution 

des régimes. Cependant, une critique générale pouvant être apportée à ces théories est 

leur ignorance des processus domestiques, maintenant la focale uniquement sur le 

niveau systémique des relations internationales. Cette négligence est à prendre en 

compte lorsque l’on cherche à identifier la façon dont ces régimes influencent les choix 

politiques nationaux dans la réalité, question reliée à l’enjeu de la conformité et à la 

force du régime. 

II. LE REGIME CLIMATIQUE DES NATIONS UNIES 

Au vu de la diversité des problèmes liés à la dégradation de notre environnement, 

Simone Schiele nous rappelle que les régimes environnementaux47 sont à envisager au 

pluriel. La contribution apportée par ce travail fait le choix de concevoir le régime 

climatique international comme étant l’un de ces régimes environnementaux. À cet 

égard, ceux-ci ont émergé en réponse à certains défis écologiques dont les impacts sont 

transfrontaliers. Deux éléments les caractérisent. Tout d’abord, les enjeux qui les 

mobilisent nuisent à l’ensemble de la communauté internationale bien que certains 

Etats soient touchés plus que d’autres. Ensuite, les acteurs étatiques ne peuvent 

 
47 SCHIELE Simone, op. cit. 
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résoudre le problème de manière individuelle. Face à de tels dilemmes, l’action 

collective, et donc la coopération, sera la seule solution.  

Nous considérerons donc ici le régime climatique légal des Nations Unies, s’étant 

développé dès 1992 avec l’adoption de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques prenant effet en 1994 et qui sera considérée comme 

véritable « constitution »48 pour ce régime climatique international. La Convention 

sera suppléée en 1997 par le Protocole de Kyoto.  

1. Caractéristiques principales du régime climatique 

a) Quatre principaux attributs 

Afin de dresser un aperçu de ce régime, il est intéressant de revenir sur ses quatre 

principaux attributs. Premièrement, le régime climatique international tel qu’entendu 

ci-dessus vise la plus large participation possible au vu de la nature globale de l’effet 

de serre et du caractère anthropique du changement climatique. Deuxièmement, la 

Convention-cadre joue le rôle de droit environnemental international en matière 

climatique et fournit l’ossature de base du régime. Troisièmement, le régime témoigne 

d’une large portée. En effet, il ne couvre pas seulement la protection climatique. Ses 

nécessités impliqueront l’intégration de politiques économiques et 

développementales ; toutes les activités humaines étant à l’origine d’émissions de gaz 

à effet de serre. En quatrième lieu, ledit régime reste ouvert à toutes les options 

politiques possibles. En ce sens, ni la Convention-cadre, ni le Protocole de Kyoto qui 

s’en suivi n’ont ciblé un seul secteur ou une seule technologie. Les deux points de 

focales sont l’adaptation et l’atténuation ; ce sur quoi nous reviendrons dans le point 

suivant. De cette manière, les Etats bénéficient d’une certaine flexibilité dans la 

conception des stratégies en vue de répondre aux changements climatiques. 

 

b) Deux tendances : l’adaptation et l’atténuation 

 Comme mentionné dans le point précédent, en matière environnementale, deux types 

de politiques seront adoptées.  

 
48 BODANSKY Daniel, RAJAMANI Lavanya, « The Evolution and Governance Architecture of the Climate 
Change Regime”, International Relations and Global Climate Change, 2012, p.2. 
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La première tendance est l’atténuation. Les mesures d’atténuation 

(« mitigation », en anglais) impliquent des stratégies de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre dans l’atmosphère. L’objectif est ici d’avoir un impact sur la qualité 

de l’air, considéré comme un « bien collectif planétaire »49. Le centre de gravité de ces 

mesures est dès lors une « action immédiate et coûteuse à engager par les pollueurs 

pour (…) la réduction de tous les risques dérivés du changement climatique »50. 

 La deuxième tendance est l’adaptation. Les mesures d’adaptation serviront à la 

« réduction de la vulnérabilité des sociétés et des écosystèmes face au changement 

climatique »51. Ces actions permettent des réponses locales à une matérialisation 

particulière de la modification du climat. Il existe deux formes d’adaptation. D’une 

part, l’« adaptation réactive »52 est mise en place à la suite d’événements climatiques 

survenus ou en s’adaptant à des évolutions physiques particulières. D’autre part, 

l’« adaptation anticipative »53 est basée sur la recherche et le développement. Elle 

implique l’engagement d’actions en avance par rapport à la réalité des phénomènes.  

2. Les prévisions générales de la Convention-cadre 

a) L’objectif général 

L’objectif ultime de la Convention-cadre est la stabilisation des concentrations 

atmosphériques des gaz à effet de serre à des niveaux sûrs ; c’est-à-dire, qui permettent 

aux écosystèmes de s’adapter naturellement, garantissent que la production 

alimentaire ne soit pas menacée et permettent un développement économique durable. 

Tels qu’analysées par Bodansky et Rajamany54, trois éléments caractérisent cet 

objectif. En premier lieu, ce but ultime se concentre spécifiquement sur les 

concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre plutôt que sur leurs émissions. 

En deuxième lieu, il ne s’adresse pas uniquement aux niveaux de concentration mais 

aussi aux taux de variation entre ceux-ci. Enfin, la référence au développement 

 
49 GODARD Olivier, « Cette ambiguë adaptation au changement climatique », Natures Sciences et 
Sociétés, n°18, 2010, p.292. 
50 Ibidem. 
51 LOCCATELLI Bruno, « Local, global : intégrer atténuation et adaptation », Perspective, Cirad, n°3, 
2010, p.1 
52 GODARD Olivier, op. cit., p. 292. 
53 Ibidem.  
54 BODANSKY Daniel, RAJAMANI Lavanya, op. cit. 
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économique durable nécessite que lorsque les Etats feront un choix politique, ils 

devront porter attention à l’impact de leur action sur le développement durable. 

b) Architecture conceptuelle 

Plusieurs principes représentent l’architecture conceptuelle55 du régime climatique 

onusien. Ceux-ci régirent le comportement ultérieur des acteurs et influencèrent le 

caractère des réglementations qui furent adoptées par la suite. Pour cette raison, il est 

crucial de les parcourir afin de garder ces éléments à l’esprit lorsque nous analyserons 

les principales réalisations dudit régime climatique. 

 Avant tout le reste, c’est l’équité qui primera entre les acteurs étatiques. De ce 

principe découle celui des responsabilités communes mais différenciées sur lequel 

nous aurons l’occasion de revenir au sein du quatrième chapitre.  

Ensuite, la Convention met en avant la précaution, signifiant que le manque de 

certitude scientifique totale ne doit pas être instrumentalisé comme raison pour 

ajourner l’action.  

En troisième lieu, figurent la rentabilité et l’exhaustivité. En ce sens, les mesures 

climatiques doivent viser à fournir des bénéfices globaux au moindre coût, couvrir 

l’entièreté des sources, puits et réservoirs pertinents de gaz à effet de serre, et enfin, 

comprendre tous les secteurs économiques.  

Subséquemment, c’est le concept de développement durable qui sera mis en 

évidence. La Convention reconnaît que tous les Etats ont un droit au développement 

durable, cependant ce droit est également un devoir. Néanmoins, les règlements 

adoptés en la matière devront être appropriés aux conditions spécifiques à chaque 

partie. En ce sens, la CCNUCC admet que les émissions de pays en développement 

vont devoir s’élever, valorisant ainsi un accès équitable au développement durable. Il 

s’agit donc de revendiquer l’espace atmosphérique nécessaire au développement et à 

l’éradication de la pauvreté. 

Cette liste n’est pas exhaustive et sera notamment complétée lors du chapitre 

consacré à la troisième hypothèse, mettant en lumière les principes de différenciation 

entre les pays développés et en voie de développement. 

 
55 Idem, p. 17. 
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c) Engagements généraux 

Le régime climatique onusien contient des engagements globaux de diverses 

natures, applicables aux différentes catégories de pays.  

Premièrement, nous pouvons souligner l’établissement d’un inventaire national 

des émissions par leurs sources, et d’élimination de cette pollution de l’air par puits de 

gaz à effet de serre. La deuxième nature d’engagement concerne la formulation et 

l’implémentation de programmes nationaux afin d’atténuer les émissions, de s’adapter 

aux phénomènes climatiques, de promouvoir et de coopérer pour la recherche 

scientifique et d’échanger des informations en la matière. Enfin, ce sont l’éducation, 

la formation et la sensibilisation du public concernant les changements climatiques qui 

seront mis à l’épreuve.   

 Comme leur qualification l’indique, ces engagements sont généraux dans leur 

applicabilité – ils concernent tous les pays – et leur contenu – par la diversité des 

domaines. En outre, ils ne contraignent pas les acteurs à des actions particulières et 

visent une approche « bottom-up »56, provenant des Etats. Cette structure sera par la 

suite remise en question, remplacée et restituée. De nos jours, elle fait encore l’objet 

de controverses car les États ne parviennent pas à s’accorder sur manière la plus 

adéquate d’élaborer et d’implémenter les décisions en matière climatique. 

3. Les réalisations du régime climatique onusien 

a) Le rôle de la science 

Le réchauffement climatique n’est pas un phénomène tangible. Il est diffus dans 

l’espace et dans le temps. Pour les scientifiques, le défi est donc de rendre ce 

phénomène saisissable en élaborant une vision intégrée d’un processus à plusieurs 

faces en mobilisant de nombreuses disciplines scientifiques. En plus de cette tâche, les 

scientifiques ont œuvré dans un effort de vulgarisation scientifique à l’attention des 

décideurs politiques. Ce travail est mis en difficulté par la « contestabilité » des 

analyses scientifiques ainsi que leur utilisation politique.  

Les avancées et démonstrations scientifiques ont progressivement permis au 

système de gouvernance climatique de se déployer. C’est à la fin des années 1970 que 

 
56 Idem, p. 18. 
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va naître un réel intérêt politique par rapport à la question climatique. Celle-ci se 

développera donc comme un problème d’action collective, considérant l’atmosphère 

comme un « bien commun global »57.  

Les négociations environnementales internationales ont toujours gravité autour 

d’un seuil de réchauffement climatique à ne pas dépasser. Les scientifiques eurent un 

rôle prépondérant dans la fixation du seuil traditionnel des deux degrés. En effet, en 

197958, le premier rapport de l’Académie des sciences américaine établit la sensibilité 

climatique dans l’intervalle entre 1,5°C et 4,5°C. Cette sensibilité est à comprendre 

comme étant la « réaction du système climatique à un doublement des concentrations 

de gaz carbonique par rapport à l’ère préindustrielle »59. Cette notion s’est rapidement 

trouvée jointe à celle de « réchauffement probable »60, variable directement 

dépendante de l’évolution générale des sociétés humaines. Dès lors, le critère de risque 

acceptable s’est imposé comme suit : l’intervalle de température ne devait pas aller au-

delà des limites dans lesquelles a évolué la vie biologique sur Terre depuis 120 000 

ans. 

Pour éviter ce phénomène et tenter de lever l’incertitude, les travaux du Groupe 

d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat ont, très tôt, commencé à 

développer leur expertise en élaborant plusieurs scénarios correspondant à des niveaux 

de réchauffement distincts. Dans son deuxième rapport (1996), le GIEC, arbitrant entre 

plusieurs projections climatiques, a choisi le « scénario moyen », estimant qu’en 2100, 

selon les cours contemporains des événements, le réchauffement serait de deux degrés. 

Or, c’est sur base des travaux du GIEC que s’articulent les négociations internationales 

sur le climat61. Par conséquent, la même année de publication dudit rapport, une 

décision des ministres de l’Environnement des gouvernements des Etats de l’Union 

Européenne désignèrent le chiffre de 2°C comme le seuil à éviter.  

Cette idée de seuil, quant à elle, provient de l’article 2 de la Convention-cadre sur 

les changements climatiques de 1992, entérinant la volonté des pays de « stabiliser » 

 
57 NORDHAUS William D., “Managing the global commons: the economics of climate change”, 
Cambridge: MIT press, 1994, 213p.; cité dans AYKUT Stefan et DAHAN Amy, 2011, op. cit., p. 27. 
58 CHANTEGUET Jean-Paul, « Rapport d’information sur le passage à un monde décarboné », Paris : 
Assemblée nationale – Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, 7 
décembre 2015, p. 60. 
59 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, op. cit., 2011, p. 149. 
60 DAHAN Amy, « L’impasse de la gouvernance climatique globale depuis vingt ans. Pour un autre ordre 
de gouvernementalité », Critique internationale, 2014/1, p. 27. 
61 Ministère de la Transition écologique et solidaire. Comprendre le GIEC. op. cit. 
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les émissions de gaz à effet de serre à un niveau permettant d’éviter une « perturbation 

anthropique dangereuse du système climatique »62. Elle donc est le résultat d’une 

coproduction entre milieux scientifique et politique. Dahan et Aykut qualifient ce 

chiffre de « boîte noire »63, jetant le voile sur « les luttes de pouvoir et le controverses 

scientifiques »64 qui existent au sein du régime climatique étudié. 

b) Comprendre l’établissement de la gouvernance climatique 

Cette section aura pour but d’exposer les principales étapes ayant marqué la 

gouvernance climatique mondiale. Au vu du foisonnement des négociations 

environnementales internationales et des accords en résultant, cet exposé n’est pas 

exhaustif mais tente d’apporter une compréhension plus optimale de la situation 

actuelle.   

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain, ou le Sommet 

de Stockholm de 1972 fut le premier sommet multilatéral dédié à l’environnement. 

Elle rassembla les délégations de 114 pays, l’environnement n’étant pas encore un 

enjeu essentiel des relations internationales. De manière générale, s’y déroula la 

reconnaissance des préoccupations environnementales tout en maintenant 

l’importance du développement économique. Elle entérina donc l’association du 

développement et de l’environnement qui persistera par la suite. C’est à cette occasion 

que fut mis en place le Programme des Nations Unies sur l’environnement65. 

En 1979, à l’initiative du PNUE, eut lieu la Première conférence sur le climat à 

proprement parler. Elle permit une prise de connaissance et des discussions concernant 

des éléments démontrant la présence croissante de dioxyde de carbone (CO2) dans 

l’atmosphère, l’effet de serre et le réchauffement climatique. Durant les années 1980, 

l’on vit la publication d’un nombre croissant de preuves démontrant un accroissement 

de CO2 dans l’atmosphère. Les recherches scientifiques concernant l’appauvrissement 

de la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique confirment que les 

chlorofluorocarbones (CFC) piègent l’ozone dans la haute atmosphère et menacent 

 
62 Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, New York : Nations Unies, 
1992, FCCC/INFORMAL/84 GE.05-62221 (F) 180705 260705, art. 2.  
63 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, 2011, op. cit., p. 151. 
64 Ibidem. 
65 ORSINI Amandine, « Chapitre 16. La diplomatie environnementale », in BALZACQ Thierry, 
CHARILLON Frédéric, RAMEL Frédéric (sous la direction de), Manuel de diplomatie, Paris : Presses de 
Sciences Po, 2018, p. 277. 
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donc la vie terrestre au vu de pénétration accrue des ultraviolets B66. Dans ce contexte, 

le Protocole de Montréal de 1987 eut pour intention de lutter contre le trou se formant 

dans la couche d’ozone en limitant les substances contribuant à sa dégradation. 

La Conférence de Toronto de 1988 établit des objectifs au sein desquels la 

recommandation d’une réduction de 20% des émissions de dioxyde de carbone à 

l’horizon 2005. Elle permit la création du GIEC qui rendra son premier rapport en 

1990 démontrant la croissance de l’effet de serre pour cause anthropique. Ce rapport 

aura des implications importantes au niveau politique puisqu’il encourageait les 

Nations Unies à l’élaboration d’une Convention Cadre sur les changements 

climatiques. En 1992, le Sommet de la Terre à Rio donna lieu à l’adoption de la 

Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. Elle témoignait 

de la volonté des Etats de limiter l’accumulation de gaz à effet de serre au niveau de 

1900 mais ne présentait pas de consensus sur les modalités de de mise en œuvre de cet 

objectif. Comme mentionné précédemment, l’article 2 du texte entérina la conception 

d’un seuil de réchauffement « dangereux ». En outre, il fixa une relation définie entre 

expertise scientifique et processus politique. Dans cette relation déterminée, le rôle de 

l’expertise était de préciser le « niveau d’ambition »67 du processus politique. De plus, 

la Convention-cadre confirma la tendance du libéralisme dans l’action 

environnementale. Elle souligne, en effet, la valeur économique de l’environnement, 

exploitable par un système de marché carbone ou par des paiements pour des services 

écosystémiques68. Sous l’édifice de la Convention-cadre se tiendront, annuellement, 

des sessions dénommées Conference Of the Parties, se comprenant comme étant des 

sommets sur le climat. 

En 1997, le Protocole de Kyoto fut signé, devant entrer en vigueur en 2005. Il 

s’agit du premier accord international comprenant des « objectifs quantifiés de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’un calendrier »69, mettant en œuvre 

une stratégie de « partage du fardeau »70. Cet accord était plus ambitieux que la 

 
66 DALBY Simon, “Environment and International Politics : Linking Humanity and Nature”, in ATKINS 
Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), op. cit., p. 45. 
67 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, 2011, op.cit., p. 154. 
68 ORSINI Amandine, op. cit., p. 278. 
69 AGGERI Franck, CARTEL Mélodie, « Le changement climatique et les entreprises : enjeux, espaces 
d’action, régulations internationales », Entreprises et histoire, 2017/1, n°86, p. 11 
70 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, 2011, op.cit., pp. 144-157. 
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Convention-cadre de Rio ; son objectif principal était une réduction de 5,2%71 des 

émissions de gaz à effet de serre entre 2008 et 2012, en prenant les taux de 190072 pour 

référence. Il s’agissait en fait d’établir un niveau mondial de réduction des émissions 

pour l’horizon 2012, en répartissant les taux d’émission entre les pays développés de 

l’OCDE et les pays de l’Est de l’Europe. Cette stratégie prévoyait également sa 

prolongation après 2012 ainsi que l’élaboration d’un traité qui inclurait cette fois-ci 

les États-Unis ainsi que les grands pays émergents. Les attentes de ce protocole ne 

furent néanmoins pas remplies.  

L’étape décisive suivante afin d’appréhender le régime climatique international est 

la Conférence de Copenhague de 2009. On en retient une référence au seuil de deux 

degrés à ne pas dépasser comme objectif politique. En effet, aucune référence de ce 

seuil comme tel n’avait été faite par la communauté internationale auparavant. L’échec 

bien connu de la conférence de Copenhague reflète plusieurs éléments. D’un point de 

vue géopolitique, il illustre les volontés antagonistes des puissances dominantes ainsi 

que les limites que celles-ci refusaient de dépasser. En effet, l’on voit la volonté ferme 

de ne rien céder en termes de souveraineté nationale. A cet égard, s’opère un 

changement de paradigme. L’ambition n’était plus d’imposer des régulations 

contraignantes pour les Etats mais de se contenter d’engagements volontaires vis-à-vis 

d’objectifs ambitieux, dans une « philosophie de soft law »73. La Conférence de 

Copenhague déçut ceux qui espéraient la mise en place d’un régime de format Kyoto, 

étendu aux principaux pays « émetteurs, industriels, émergents ou en 

développement »74, et projeté à différents horizons (2020, 2050). Elle traduit tout de 

même un certain succès des négociations, témoignant d’une solidarité affichée du 

Nord vis-à-vis du Sud via des moyens financiers et techniques afin de soutenir les 

efforts des pays en développement.  

Dans le cycle qui suivi Copenhague, la relation entre science et politique fut 

différente de celle qui avait été établie par la Convention-cadre de 1992. Le rôle de 

l’expertise scientifique fut d’effectuer un suivi des politiques afin de réévaluer le seuil 

 
71 Climat.be. Protocole de Kyoto I (2008-‘12). Objectifs de réduction concrets.  In Climat.be [en ligne]. 
[consulté le 20/04/2019]. Disponible sur : https://www.climat.be/fr-be/politique-
internationale/protocole-de-kyoto/objectifs-de-reduction. 
72 Idem. 
73 DAHAN Amy, 2018, op. cit., p. 79. 
74 GODARD Olivier, op. cit., p.291 
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à respecter de manière régulière, cela lui conférait un rôle de « garde-fou »75 et 

augmentait la pression exercée sur elle. La césure s’amplifia entre une expertise 

scientifique alarmante – chiffres clés, seuils et budget de carbone – et l’approche 

« bottom-up » en vigueur corroborée à Copenhague. 

En 2014, le cinquième rapport du GIEC déclarait sans équivoque le changement 

climatique causé par l’activité humaine est sans équivoque. Un an plus tard, se tint la 

COP21, à Paris. Elle permit de produire un accord via lequel les 195 Etats 

s’engageaient à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. L’ambition finale étant 

que, par la contribution propre à chaque État partie, l’on parvienne à stabiliser le 

réchauffement climatique en dessous de deux degrés d’ici la fin du siècle, avec comme 

objectif préférable un seuil de 1,5°C à ne pas dépasser76. Fut établit un processus clair 

afin d’atteindre ce but : tous les cinq ans, les Etats se soumettraient à des plans plus 

ambitieux tout en présentant comment ces réductions d’émissions seraient permises. 

Lors de cette COP, c’est à nouveau l’approche de « soft law » issue de la Conférence 

de Copenhague qui prévalut. En outre, peu d’attention fut accordée aux actions à 

entreprendre à court terme. En effet, il fut décidé que l’examen des émissions se ferait 

à partir de la période 2023-25. Entre temps, les pays furent encouragés à prendre des 

mesures bien qu’aucun dispositif de contrôle ne fut prévu. Enfin, l’Accord de Paris de 

décembre 2015 encouragea la participation des acteurs non-étatiques (privés et 

infranationaux) dans ces efforts. Les Etats se rencontreraient par la suite lors de 

plusieurs sommets mondiaux afin d’implémenter cet accord. En guise d’exemple, l’un 

des derniers sommets des Nations Unies sur le climat en date fut le COP24 de 

Katowice en 2018. Son objectif principal était l’élaboration et l’adoption de mesures 

visant à garantir l’application de l’Accord de Paris. Malgré ces initiatives, il est clair 

que les contributions nationales ne rencontrent par cet objectif de deux degrés, les 

coupes dans les émissions n’étant pas assez importantes pour éviter un réchauffement 

climatique dangereux77. En outre, le rapport du GIEC d’octobre 2018, explicitait 

clairement que, même en cas de respect de l’Accord de Paris, celui-ci reste insuffisant 

 
75 AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, 2011, op. cit., p. 154. 
76 PETIT Yves, « Rapport introductif « La lutte contre le réchauffement climatique après l’Accord de 
Paris : quelles perspectives ? » », VertigO – la revue électronique en sciences de l’environnement [en 
ligne], vol. XVIII, n°1, 2018, 21p.  
77 Auteur inconnu, « Rapport du GIEC : la France n’est même pas au niveau des engagements de 
l’accord de Paris », LCI, 8 octobre 2018. 
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pour contenir la hausse des températures en deçà de 1,5°C78. Malgré cet état de fait, la 

COP24 ne permit pas de pousser plus loin les ambitions quant à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, se concentrant uniquement sur l’implémentation de 

l’Accord de Paris79.  

III. LES DIFFICULTES DE LA GOUVERNANCE ONUSIENNE DANS 
LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES  

1. Un « schisme de réalité »80 

Malgré toutes ces structures et politiques environnementales, le risque d’un 

réchauffement climatique au-delà du seuil de deux degrés ne parvient pas à être 

esquivé et l’urgence se fait de plus en plus sentir au sein des arènes81. 

 En réaction, l’on peut prendre conscience que des failles propres au système 

décrit précédemment entravent l’action effective afin de lutter contre les changements 

climatiques. En fait, selon Dahan82, plusieurs illusions caractérisent la gouvernance 

climatique et entretiennent un schisme de réalité. La première est de concevoir le 

réchauffement climatique comme un problème environnemental parmi d’autres, apte 

à être réglé dans un laps de temps relativement court. Cet élément s’accompagne de la 

focale des mesures adoptées sur la mise en œuvre d’objectifs de réduction à plus ou 

moins long terme (2030, 2050, 2100) au lieu de, en outre, viser le court terme, se 

concentrant sur la dépendance de nos sociétés aux énergies fossiles à travers « les 

infrastructures, la transformation des modes de production et de consommation et la 

question de l’extraction des énergies »83. La deuxième est de négliger les facteurs 

géopolitiques dans les processus de négociations entre les acteurs84. De la sorte, les 

enjeux de sécurité énergétique et la conception des changements climatiques comme 

le résultat d’un processus de développement historique caractérisé par des inégalités 

 
78 Bastien ALEX, « Rapport du GIEC : la lutte contre le réchauffement climatique est-elle perdue 
d’avance ? », entretien, réalisé par l’Institut de Relations Internationales et Stratégiques (IRIS), 11 
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16 décembre 2018. 
80 DAHAN Amy, 2018, op. cit. pp. 75-86. 
81 CHERKI Marc, « Climat : seulement 16 pays appliquent réellement l’accord de Paris », Le Figaro, 29 
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83 Idem, p. 165. 
84 Ibidem. 
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et des asymétries sont relégués au second plan. Enfin, tel qu’évoqué ci-dessus, il s’agit 

de la non-remise en question des modes de fonctionnement et des valeurs véhiculées 

par nos sociétés ; celles-ci étant pour la plupart organisées autour du commerce, de la 

croissance, de l’acquisition et de la distribution de richesses85. En outre, de manière 

générale, demeure la non-inclusion des peuples dans le processus de transformation 

nécessaire. En ce sens, le problème climatique resterait enclavé comme objet de 

discussion des décideurs et élites des grands groupes environnementaux et industriels. 

Par conséquent, il échappe toujours au reste de la population mondiale, étant pourtant 

principalement concernée.  

2. Pourquoi parler d’échec politique ? 

L’élaboration de politiques en matière de changement climatique est souvent 

qualifiée d’échec. Néanmoins, déterminer exactement ce qui constitue un succès ou 

un échec politique reste l’objet de controverses dans les sciences politiques86. Dans ce 

sous-point, nous proposons la conception d’un tel phénomène par McConnell et 

Howlett.  

a) Définition de l’échec politique 

McConnell, professeur à l’Université de Sydney, définit l’échec politique de la 

manière suivante : “A policy fails insofar as it does not achieve the goals that 

proponents set out to achieve and no longer receives support from them”87. 

L’article de Howlett88 auquel nous nous référençons ici développe un modèle 

général d’inaction politique basé sur le phénomène d’« évitement du blâme » 

(littéralement, « blame avoidance »89). Ce concept tente de rendre compte du fait que, 

dans de nombreuses juridictions, l’échec d’une innovation politique de fond est le 

résultat d’un calcul politique commun dénommé « negativity bias »90 par Hood. Il 

 
85 Idem, p. 166. 
86 GRANT Win, “Intractable policy failure: the case of bovine TB and badgers”, British Journal of 
Politics and International Relations, vol. XI, n°4, 2009, pp. 557-573; cité par HOWLETT Michael, “Why 
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change policy-making”, Global Environmental Change, n°29, 2014, p. 395.  
87 MCCONNELL Allan, Understanding Policy Success: Rethinking Public Policy, Palgrave Macmillan, 
2010, 265p.; cité par HOWLETT Michael, op. cit., p. 395. 
88 HOWLETT Michael, op. cit. 
89 HOWLETT Michael, op. cit., p. 396.  
90 HOOD Christopher, The Blame Game: Spin, Bureaucracy, and Self-Preservation in Government, 
Princeton: Princeton University Press, 2011, 239p.; cité par HOWLETT Michael, op. cit., p. 396. 
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s’agit de l’aversion au risque qui peut régulièrement expliquer l’inaction des décideurs 

politiques, s’efforçant d’éviter toute responsabilité concernant les conséquences 

néfastes dont pourraient être empruntes leurs actions. Par conséquent, selon cette 

perspective, toute mesure politique caractérisée par un tel risque sera évitée. A l’autre 

extrême du continuum, une prise de décision peut être motivée par la volonté d’éviter 

le blâme pour inaction. Le cas du changement climatique révèle jusqu’où ce 

comportement peut aller : il s’agira généralement d’une activité négative et 

premièrement procédurale, constituant en l’action la plus réduite possible. Dans le cas 

que nous analysons, les décideurs justifient parfois le statu quo en évitant ou négligeant 

les enjeux climatiques.  

 Comme nous l’avons vu, quand bien même une mesure peut être adoptée, 

certaines innovations peuvent être de courte durée, considérées comme des 

expériences politiques ou encore piloter des projets qui ne seront jamais intensifiés. 

Toutefois, cela n’exclut pas que d’autres puissent s’inscrire dans la longue durée et 

soient quasi-permanentes. Selon Howlett, les innovations procédurales « positives »91 

sont orientées vers l’utilisation de ressources dans le but de soutenir des actions 

substantielles visant à gérer ou à résoudre la manifestation objective d’un problème. 

À l’inverse, les innovations procédurales « négatives »92 sont liées à des activités telles 

que la propagande, la dissuasion ou encore le déni d’un problème et son rejet afin de 

limiter ou d’éliminer le besoin d’action. Ces deux types d’initiatives touchent le 

problème du changement climatique. 

En conclusion, les deux caractéristiques déterminant le degré de « blame 

avoidance » seront l’aversion au risque et l’intensité de cet évitement. Nous 

reviendrons sur ces éléments dans les prochaines lignes.  

b) La sévérité de l’échec 

En théorie, Howlett et Hood développent deux aspects de la sévérité de l’échec 

d’une innovation politique. Le premier facteur est la variation dans l’étendue de celui-

ci. Dans certaines circonstances, un régime politique entier peut échouer tandis que 

certains de ses programmes spécifiques se maintiennent. Bovens et T’Hart93 ajoutent 

 
91 HOWLETT Michael, op. cit., p. 396.  
92 Ibidem.  
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Publishers, 1996, 173p.; cité par HOWLETT Michael, op. cit., p. 398. 
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un aspect temporel à cette dimension. En ce sens, certains échecs peuvent être graduels 

et de longue durée tandis que d’autres peuvent être rapides et impérieux. Le deuxième 

facteur est la visibilité des enjeux. Le moins un problème sera visible, le moins 

d’attention publique sera portée vis-à-vis de celui-ci. De ce fait, l’action 

gouvernementale se dirigera toujours prioritairement vers les problèmes dotés d’une 

haute visibilité. Or, cette dimension est vulnérable à de nombreuses manipulations de 

la part d’acteurs variés. Hodd ajoute quant à lui le caractère d’« évitabilité » 

(« avoidability »94). L’attribution de l’échec, et donc la nécessité d’une action pour 

éviter un tel reproche, sera plus forte lorsqu’il sera considéré que le gouvernement 

aurait pu éviter le problème mais n’a pas su agir de manière appropriée.  

L’application de ce modèle théorique aux innovations en termes de lutte climatique 

peut donc s’exposer de la manière suivante. Tout d’abord, en matière de visibilité, le 

changement climatique est surtout apparent dans les régions où le climat est extrême. 

Par conséquent, pour la majorité des personnes vivant dans des zones 

environnementales non extrêmes, les impacts du réchauffement de la température 

moyenne mondiale seront relégués au rang abstrait, passé sous silence, et dépassé par 

d’autres intérêts prépondérants. En matière de portée de ce phénomène, celle-ci est 

conséquente. Rares sont les enjeux caractérisés par l’étendue et le caractère temporel 

du changement climatique. Les conséquences de cette analyse sont ordonnées dans le 

tableau de Howlett95. L’analyse qui en découle est la non-conception du changement 

climatique comme domaine sévèrement problématique, ou bien, lorsqu’il le sera, sera 

souvent caractérisé par une faible visibilité et une large étendue. En conséquence, il 

s’agira d’un problème dont l’intérêt et les exigences vis-à-vis de mesures 

d’amélioration seront périodiques et non-soutenus dans le temps96.  

c) Que dire de l’évitement en matière climatique ?  

Au-delà du fait que le réchauffement climatique ne soit pas un enjeu majeur sur le 

terrain des pays non directement impactés, dans les régions les plus affectées, celui-ci 

sera considéré comme un problème presque naturel par de larges segments de la 

population. Ces individus ne tiendront donc pas le gouvernement nécessairement 

 
94 HOWLETT Michael, op. cit., p. 398. 
95 Cfr. annexe – Chapitre 1 - la théorie des régimes internationaux – document n°1. 
96 Idem, p. 400. 
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responsable de leurs maux. Nous avons donc une faible intentionnalité faible de 

l’action gouvernementale.  

De plus, l’intensité avec laquelle les opinions pourront être exprimées concernant 

le besoin d’action étatique sera amoindrie par d’autres inquiétudes telles que la 

croissance économique, le développement national, les problèmes sociaux, etc. Le 

reproche sera donc de faible intensité.  

Ainsi, si l’on en suit le second tableau de Howlett97,au vu des faibles intensité et 

intentionnalité, nous pouvons nous attendre à ce que les efforts investis soient 

largement procéduraux et caractérisés par des attaques négatives plutôt que par des 

actions positives. Les actions politiques auront tendance à se manifester dans des 

sursauts d’activités, espacés par des périodes d’inaction. Ces mesures seront 

relativement réduites et surtout symboliques.  

3. Quelles conclusions en tirer ?  

En conclusion, le fait que les gouvernements ne soient généralement pas tenus 

responsables des problèmes causés par les changements climatiques leur procure la 

liberté de répondre de manière limitée, voire obstructionniste, à une situation qu’ils 

perçoivent secondaire et n’exigeant qu’une action provisoire, périodique et largement 

symbolique98.  

Cela se vérifie dans les faits lorsque l’on observe qu’en dépit de l’adoption 

d’accords internationaux, les Etats peinent à transposer leurs engagements en 

politiques nationales afin de permettre, notamment, une réduction effective des 

émissions de gaz à effet de serre. En outre, nonobstant les déclarations d’intention de 

pays industrialisés – détenant le rôle le plus important dans un processus de 

décarbonisation – tels que les États-Unis et l’Australie, la communauté internationale 

fut témoin du retrait des USA de l’Accord en 2017 à l’initiative du président Trump, 

et d’un recul considérable de l’Australie vis-à-vis de ses engagements, renonçant à 

incorporer ses objectifs au sein de sa législation nationale99. Ces exemples sont 

extrêmes. Néanmoins, un manque d’implication et d’action concerne de nombreux 

 
97 Cfr. annexe – Chapitre 1 - la théorie des régimes internationaux – document n°2. 
98 Idem, p. 401.  
99 BELZEGUES Anouch, « Climat, l’Accord de Paris victime du désengagement des « gros pollueurs » », 
RFI, 28 août 2018. 



 30 

autres pays, tels que la Belgique, qualifiée de « mauvais élève en matière de 

climat »100101 car une transcription de ses engagements climatiques au sein de sa 

législation nationale peine à s’établir102 pour de multiples raisons qui ne seront pas 

détaillées dans le cadre de ce travail. Or, en rupture avec les techniques qui avaient été 

adoptées à Kyoto, l’Accord de Paris ne prévoit pas de mécanisme de sanctions dans le 

cas où les pays ne respecteraient pas leurs obligations internationales. 

 De l’extérieur, la situation est parfois qualifiée d’immobilisme climatique. 

C’est par exemple le cas de Dahan lorsqu’elle se demande « pourquoi les résultats de 

la gouvernance onusienne en matière de réduction effective des émissions de gaz à 

effet de serre (GES) sont aussi minimes après vingt ans de négociations sur ce 

sujet »103. D’autres auteurs protestent contre la lenteur du régime climatique 

international et son ineffectivité, invitant à repenser la gouvernance internationale du 

climat104.  

 De tels sentiments incitent à enquêter sur les raisons entravant la prise de 

mesures efficaces en vue de limiter le réchauffement climatique ainsi que la bonne 

implémentation de ces mesures. Nous poursuivrons en ce sens dans les chapitres 

subséquents. En effet, chaque section concernera une hypothèse tentant de répondre à 

cette interrogation. Dans le cadre d’une approche hypothético-déductive, celles-ci 

seront vérifiées au moyen de sources principalement secondaires, par une revue de la 

littérature scientifique. 

  

 
100 Auteur inconnu, « La Belgique, ce mauvais élève en matière de climat », RTBF, 27 janvier 2019. 
101 PADOAN Bernard, « Énergies renouvelables: loin de ses objectifs, la Belgique parmi les mauvais 
élèves », Le Soir, 4 mars 2019. 
102 DE MUELENAERE Michel, « Loi climat: le Parlement rejette la révision de la Constitution », Le Soir, 
29 mars 2019. 
103 DAHAN Amy, 2014, op.cit., p. 22. 
104 MALJEAN-DUBOIS Sandrine, “Repenser la gouvernance internationale du climat”, Revue Française 
de Science Politique, Fondation Nationale des Sciences Politiques, 2015. 
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CHAPITRE 2 – VOLET STRUCTUREL 
A la question de recherche  « Au sein du régime climatique des Nations Unies, 

quels sont les principaux facteurs entravant l’adoption de politiques efficaces dans la 

lutte contre le phénomène du réchauffement climatique ? », nous apporterons donc une 

première hypothèse. Celle-ci concerne la structure des régimes climatiques 

internationaux et se présentera donc comme suit ;  

L’un des principaux facteurs entravant la prise de mesures politiques efficaces pour 

lutter contre le réchauffement climatique est la structure de complexe de régimes 

autour de l’action climatique. 

Par structure, nous entendons la manière dont les institutions du régime sont agencées 

ainsi que leurs interactions. Nous nous focaliserons également sur l’absence ou la 

présence de hiérarchie entre les organismes du régime. Nous apprendrons qu’un tel 

agencement est qualifié de « regime complex » par plusieurs chercheurs de la théorie 

des régimes. 

 Par conséquent, le chapitre se concentrera sur l’existence d’une telle structure 

(voire d’un tel manque de structure), résultant de l’explosion cambrienne des 

institutions internationales autour du domaine du changement climatique. Une fois 

cette hypothèse explicitée, nous tenterons d’y répondre au moyen d’une revue de la 

littérature précise et approfondie. Cette étape nous permettra d’apporter des éléments 

de réponse à l’hypothèse présentée ci-dessus. 

I. EXPOSÉ DE L’HYPOTHÈSE : LE COMPLEXE DE RÉGIMES 

Concernant le domaine climatique, il existe à l’heure actuelle un éventail de 

régimes de réglementation étroitement ciblés. C’est ce que Keohane et Victor 

appellent « regime complex for climate change »105. Cette expression n’existant pas en 

français, nous la traduirons littéralement par « complexe de régimes ». Selon ces 

auteurs, dans le cas du changement climatique, la diversité structurelle et des intérêts 

inhérente aux politiques mondiales contemporaines tend à générer la formation d’un 

complexe de régimes plutôt que d’un seul régime exhaustif et intégré. Cela est-il 

 
105 KEOHANE Robert O., VICTOR G. David, “The Regime Complex for Climate Change”, Perspectives 
on Politics, vol. IX, n°1, 2011, pp. 7-23. 
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positif ou négatif pour la mise en œuvre d’une action effective ? Afin de répondre à 

cette interrogation, nous aborderons les principales caractéristiques du complexe de 

régimes ainsi que les avantages et difficultés qui en découlent.  

1. Définition  

Raustalia et Victor sont à l’origine du terme de complexe de régimes qu’ils 

définissent comme suit :  

« Array of a partially overlapping and non-hierarchical institutions 

governing a particular issue »106. 

Les idées de Victor réapparaissent dans un second article107, corédigé avec 

Keohane. Les auteurs exposent une approche permettant d’approfondir la définition 

citée ci-dessus. Selon eux, lorsque les Etats investissent des ressources dans 

l’élaboration de régimes réglementaires, les résultats qui en découlent peuvent varier 

le long d’un continuum. Ce continuum rejoint deux extrêmes ; le premier représentant 

une forme d’institutions pleinement intégrées imposant une réglementation à travers 

des règles hiérarchiques ; l’autre extrémité symbolisant des institutions fortement 

fragmentées, dépourvues de noyau central et ne disposant que de très faibles liens 

(voire inexistants) entre les différents organismes. Ce que les auteurs appellent 

« regime complex »108 correspond à un arrangement situé quelque part entre ces deux 

extrêmes. Il se caractérise par des connexions entre les régimes élémentaires du 

complexe relativement étroits mais dépourvus d’une architecture globale ou d’une 

hiérarchie structurant l’ensemble général.  

 Orsini et Morin substituent leur définition à celle de Raustalia et Victor dont il 

font la critique. Ainsi, ils décrivent le complexe de régimes de la manière suivante ;  

“A network of three or more international regimes that relate to a common subject-

matter, exhibit overlapping membership, and generate substantive, normative or 

 
106 RAUSTALIA Kal, VICTOR David G., “The Regime Complex for Plant Genetic Resources”, 
International Organization, vol. LVIII, n°2, 2004, pp. 277-309.; cité par MORIN Jean-Frédéric, ORSINI 
Amandine, YOUNG Oran, “Regime Complexes: A Buzz, a Boom or a Boost for Global Governance?”, 
Global Governance, vol. XIX, 2013, p. 29. 
107 KEOHANE Robert O., VICTOR G. David, op.cit., pp. 7-23. 
108 Ibidem. 
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operative interactions recognized as potentially problematic, whether or not they are 

managed effectively.”109  

Selon eux, les régimes peuvent interagir à différents niveaux ; matériel et 

politique lorsque les sujets seront perçus comme intrinsèquement connectés, normatif 

quand les normes, règles et procédures sont liées, et opérationnel lorsque la conformité 

vis-à-vis des prévisions d’un régime affecte - positivement ou négativement - les 

performances d’un autre régime. Néanmoins, un régime ne doit pas interagir avec 

toutes les composantes d’un complexe pour faire partie de celui-ci110.  

2. Émergence d’un complexe dans le domaine du 
changement climatique 

Depuis 1945, l’on a assisté à une augmentation considérable d’organisations et de 

traités internationaux. C’est cet accroissement de la densité institutionnelle 

internationale qui est à l’origine des complexes de régimes111. En ce qui nous concerne, 

de par la prolifération d’institutions gérant le changement climatique, Widerberg et 

Pattberg112 considèrent que nous sommes passés d’un régime monocentrique à un 

complexe de régimes, polycentrique. Celui-ci contiendrait deux composantes 

distinctes que sont la sphère intergouvernementale autour de la Convention-cadre et 

des institutions gouvernementales qui s’y rattachent, ainsi que la sphère transnationale 

d’initiatives de coopération et d’action climatique individuelle des acteurs non-

étatiques et infra-étatiques. 

En effet, depuis l’adoption de la CCNUCC en 1992, la gouvernance globale a fait 

l’objet de trois changements de paradigmes résultant en la dispersion de l’autorité 

concernant la gouvernance de l’action climatique internationale. Premièrement, nous 

avons vu ce que les auteurs appellent généralement une « explosion cambrienne » (« 

Cambrian explosion »113) d’institutions autour de la Convention-cadre. De quoi s’agit-

il ? Abbott définit ce concept comme étant la « prolifération d’organisations, de règles, 

 
109 MORIN Jean-Frédéric, ORSINI Amandine, “Policy coherency and regime complexes: the case of 
genetic resources”, Review of International Studies, vol. XL, 2014, p. 304. 
110 ORSINI Amandine, MORIN Jean-Frédéric, YOUNG Oran, op. cit. , pp. 27-39. 
111 RAUSTALIA Kal, VICTOR David G., op. cit., pp. 277-309. 
112 WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, “Accountability Challenges in the Transnational Regime 
Complex for Climate Change”, Review of Policy Research, vol. XXXIV, n°1, 2016, pp. 68-87. 
113 KEOHANE Robert. O., VICTOR David G., op. cit., pp. 7-23; cité par ABBOTT Kenneth, “The 
transnational regime complex for climate change”, Environment and Planning C: Government and 
Policy, vol. XXX, 2012, p. 571. 
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de mécanismes d’implémentation, d’arrangements financiers et d’activités 

opérationnelles »114. Afin d’illustrer ce phénomène, Keohane et Victor ont tenté de 

l’illustrer pour le cas de la gestion du changement climatique à travers une 

modélisation schématique115. Cependant, celle-ci exclut la quasi-totalité des 

organisations transnationales actives dans ce domaine, se concentrant sur des 

organismes strictement interétatiques. En réaction, Abbott présente son infographie à 

travers un triangle de gouvernance116. A la différence de Keohane et Victor, Abbott 

intègre, en plus des Etats, les entreprises et les organisations de la société civile. La 

combinaison de ces deux représentations permet de rendre compte du réel complexe 

de régimes autour de la lutte contre le changement climatique au niveau international : 

les divers accords interétatiques que Keohane et Victor identifient, et, 

additionnellement, le réseau croissant de systèmes transnationaux présents dans le 

triangle de gouvernance d’Abbott. Quant à la vision de Widerberg et Pattberg, ces 

institutions peuvent comprendre des « clubs » de pays, des initiatives bilatérales, des 

régimes onusiens non climatiques tel que celui s’élaborant autour de l’enjeu de la 

couche d’ozone, et ainsi de suite. Par conséquent, le résultat général fut un complexe 

de régimes, qualifié de « loosely coupled system of international institutions »117 par 

Keohane et Victor.  

Deuxièmement, Pattberg et Widerberg relatent la prolifération d’actions 

climatiques transnationales à l’initiative d’ANE et d’organismes infranationaux. Ce 

phénomène n’est pas nouveau mais s’est étendu de manière phénoménale au cours de 

ces dix dernières années, résultant en une structure complexe multiniveaux et 

multiacteurs118.  

Finalement, nous pouvons décrypter un alignement des régimes sur celui instauré 

par la Convention-cadre119. Par exemple, la Décision 1 de l’Accord de Paris de 2015 

reconnaît le rôle des acteurs non-Parties à la Convention (« non-Party 

stakeholders »120) dans le soutien à l’action climatique. En ce sens, plusieurs mesures 

 
114 ABBOTT Kenneth, op. cit. , p. 571. 
115 Cfr. annexe – Chapitre 2 - volet structurel – document n°1. 
116 Cfr. annexe – Chapitre 2 - volet structurel – document n°2. 
117 KEOHANE Robert O., VICTOR G. David, 2011, op. cit.; cité par WIDERBERG Oscar, PATTBERG 
Philipp, op cit., p. 69. 
118 WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op cit., p. 70. 
119 Idem, p. 71. 
120 Ibidem. 



 35 

furent adoptées afin d’améliorer les capacités de ces acteurs (société civile, secteur 

privé, institutions financière, villes, communautés locales, populations indigènes, etc.) 

et de les rapprocher de la structure de la CCNUCC. 

3. Le complexe de régimes climatiques internationaux 

a) Le niveau de fragmentation 

En théorie, trois forces peuvent contribuer à l’identification d’un régime sur le 

continuum décrit par Keohane et Victor. La première est la répartition des intérêts. Un 

régime est « général », « complet » lorsque les intérêts des acteurs sont suffisamment 

similaires pour qu’une institution internationale soit le meilleur moyen de retirer des 

bénéfices de la coopération. En effet, une forte demande d’acteurs clés vis-à-vis d’un 

objectif commun est à l’origine d’une institution intégrée. La deuxième force est 

l’incertitude. Les Etats peuvent être incertains quant aux gains de la coopération et 

l’exposition au risque que présente celle-ci. En ce sens, lorsque la coopération 

s’approfondit, les gouvernements sont de moins en moins capables d’émettre des 

promesses fiables quant à ce qu’ils seront en mesure d’implémenter. En effet, chaque 

décision prise au niveau international affecte d’importants groupes d’intérêt nationaux 

ainsi que les populations. Pour finir, la dernière force contribuant à expliquer le niveau 

de fragmentation d’un complexe concerne les liens qui existent entre les enjeux de la 

coopération. L’intégration sera permise notamment grâce à la liaison entre certains 

enjeux ayant des implications réciproques. 

En pratique, en ce qui concerne la régulation vis-à-vis des changements 

climatiques, l’on observe un éventail d’éléments régulateurs qui ne sont que 

partiellement organisés hiérarchiquement. Sur le continuum décrit par Keohane et 

Victor, nous avons ici affaire à des formes institutionnelles ni intégrées, ni totalement 

fragmentées. En ce qui concerne les trois forces génériques, celles-ci interagissent avec 

deux attributs spécifiques à l’enjeu du changement climatique. En effet, sa première 

caractéristique est la diversité du problème en présence. En deuxième lieu, il est 

question des difficultés politiques auxquelles tout programme sérieux en matière de 

contrôle des émissions de GES est confronté.  

Afin d’appliquer la théorie à la pratique, nous allons rendre compte de la mise en 

application des théories de Keohane et Victor sous le courant fonctionnaliste dans 

lequel ils s’inscrivent. Premièrement, la diversité des problèmes est accompagnée 
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d’une diversité des intérêts, de puissance, d’informations et de croyances. 

Deuxièmement, les enjeux climatiques sont caractérisés par une grande incertitude. 

Les intérêts, la puissance, les informations et les croyances évoluent rapidement. De 

tels changements modifient les formes institutionnelles convenues par les Etats. Par 

conséquent, ces incertitudes accroissent la réticence des Etats à s’intégrer dans des 

ententes globales. Enfin, la diversité des intérêts encourage la fragmentation. Le 

résultat concernant le changement climatique est un ensemble de clubs dont les 

membres sont liés de différentes manières.  

Selon Keohane et Victor, l’on se situerait donc au milieu du continuum, signifiant 

un ajustement « large » / « lâche » (« loosely coupled »121) entre les institutions, mais 

qui manquerait d’une architecture générale. Dans notre cas, l’architecture 

institutionnelle manque de clarté et de transparence pour le citoyen. Cependant, les 

organisations et les standards sont amplement couplés à travers une concentration 

commune sur le problème climatique mondial, une gravitation autour de la CCNUCC 

et des relations d’un « parallélisme conscient »122. En effet, dans le complexe de 

régimes que nous envisagerons, tout comme Keohane et Victor, la Convention-cadre 

joue un rôle de parapluie à l’égard des autres institutions, sert de cadre légal, fournit 

des informations, et constitue le forum de négociations le plus important au niveau 

mondial dans ce domaine. 

b) Quels enjeux pour une action climatique efficace ? 

Au cours des lignes qui suivent, nous tenterons d’exposer les raisons pour 

lesquelles une telle structure peut s’avérer problématique pour l’adoption de mesures 

efficaces dans la lutte contre le phénomène du réchauffement climatique. Ces éléments 

seront considérés comme des arguments en vue de justifier notre hypothèse : « L’un 

des principaux facteurs entravant la prise de politiques efficaces dans la lutte contre 

le réchauffement climatique est la structure de complexe des régimes climatiques 

internationaux ». 

Tout d’abord, par son caractère fragmenté, un complexe de régimes peut se révéler 

embarrassant au vu des conflits qui peuvent se déclencher entre les parties de ces 

institutions. Ces conflits existent et mènent souvent à l’impasse plutôt qu’à 

 
121 ABBOTT Kenneth, op. cit., p. 583. 
122 Ibidem.  
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l’innovation. En outre, l’absence de hiérarchie entre les régimes distincts est 

susceptible d’aboutir à une prolifération de problèmes de vétos entre Etats tentant 

d’obstruer le processus. Cette impasse peut, à son tour, dissuader les décideurs 

politiques et les investisseurs de consacrer des ressources à l’enjeu du changement 

climatique étant donné qu’elles signifieraient un investissement considérable pour des 

résultats limités par des impasses.  

Deuxièmement, la dispersion entre les institutions du complexe est à même 

d’engendrer des coûts de transactions plus élevés123 que pour les régimes intégrés 

autour d’une forme légale unique et un ensemble de règles administratives. En effet, 

les frais du passage d’une structure à l’autre peuvent se révéler désavantageux en 

termes de coûts investis et de bénéfices retirés. De plus, agir dans le contexte d’une 

structure intégrée permet de maintenir un processus fluide.  

Troisièmement, une difficulté également rencontrée est celle de la dépendance de 

trajectoire (« path dependency »124). Dans un complexe de régimes, les négociations 

concernant les règles de substance démarrent sur fond d’un cadre institutionnel 

dispersé, déjà en place. Le tableau n’est donc pas vierge (« no clean slate »125) et la 

marge de manœuvre des acteurs est donc restreinte par les traités existants. Selon 

Raustalia et Victor, ce phénomène affecte le développement de règles, dépendant de 

la trajectoire déjà entamée, et, par extension, le complexe de régimes dans son 

ensemble126.  

Le quatrième argument portera sur les changements propres à la Convention-cadre. 

Comme nous l’avons vu précédemment, l’explosion d’institutions internationales 

autour de la CCNUCC fut considérable. Néanmoins, ladite convention fut relativement 

transformée par les acteurs en présence. En effet, avant Copenhague (2009 – COP15), 

la Convention-cadre autour de laquelle s’articule le complexe de régimes affichait une 

structure « top-down » dans laquelle les cibles et les calendriers de réduction 

d’émissions de GES étaient déterminés pour une part des parties (pays de l’Annexe I) 

et implémentés à travers un marché global de permis d’émissions de carbone. Or, avec 

le temps et la pratique, cette approche se révéla inefficace et fut l’objet de plusieurs 

 
123 KEOHANE Robert O., VICTOR David G., 2011, op. cit., pp. 7-23. 
124 RAUSTALIA Kal, VICTOR David G., op. cit., p. 296. 
125 Ibidem. 
126 Ibid. 



 38 

problèmes politiques et de conception127. En guise de substitution, la solution qui 

émergea fut une stratégie basée sur un « large éventail d’actions politiques issues d’une 

approche « bottom-up » au sein des nations, reposant sur leurs propres capacités 

institutionnelles, technologiques, économiques et politiques. »128. Celle-ci se 

matérialise par un nouveau système basé sur le principe de « pledge and review »129 

via lequel les pays décrivent leurs engagements et actions climatiques dans les 

« (Intended) Nationally Determined Contributions »130 (NDCs). Cependant, ce 

mécanisme peut actuellement se concevoir comme l’une des sources des difficultés 

concernant une action climatique efficace. En effet, malgré l’accroissement 

d’institutions internationales gérant le changement climatique et cette nouvelle 

structure, les estimations actuelles suggèrent un « fossé d’ambition émergeant » 

(« emerging « ambition gap » »131) entre les potentiels effets agrégés des NDC et 

l’objectif général de limiter le réchauffement à 1,5°C132. 

 Ces éléments forment les arguments majeurs de notre hypothèse, soulignant les 

difficultés engrangées par le complexe de régimes en raison de sa structure propre 

Dans la section suivante, nous tenterons de répondre à cette hypothèse en mobilisant 

l’état de l’art dans ce domaine. Il est néanmoins essentiel de préciser qu’il s’agit d’une 

sphère de recherche dont l’étendue et l’approfondissement sont encore limités à 

l’heure actuelle. En effet, il ne s’agit pas d’un sujet répandu dans les travaux de 

recherches au sein de la discipline des relations internationales. Grâce aux nouveaux 

éléments de réponse mobilisés, nous pourrons ainsi tenter de pondérer les avantages 

et désavantages au complexe étudié dans ce travail.  

 
127 JOHNSON Craig A., “Holding Polluting Countries to Account for Climate Change: “Loss and 
Damage” Up to the Task?”, Review of Policy Research, vol. XXXIV, n°1, 2016, pp. 50-67; cité par 
WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op cit., p. 70. 
128 RAYNER Steve, “How to eat an elephant: a bottom-up approach to climate policy”, Climate Policy, 
vol. X, n°6, 2011, pp. 615-621; cité par WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op cit., p. 70.  
129 WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op cit., p. 70.  
130 Ibidem. 
131 Ibid.  
132 ROGELJ et alii, “Paris Agreement climate proposals need a boost to keep warming well below 2° C”, 
Nature, vol. DXXXIV, n°7609, 2016, pp. 631-639; cité par WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op. 
cit., p. 70. 
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II. VERIFICATION DE L’HYPOTHESE  

A l’inverse de ce que nous avons vu précédemment, Keohane et Victor133 

mentionnent le fait que, dans un contexte de développement de sommets annuels 

mondiaux sous l’égide de la Convention-cadre, l’un des problèmes rencontrés serait 

plutôt la trop forte centralisation du régime de la CCNUCC au sein du complexe. En 

effet, ceux-ci considèrent que des activités plus ciblées et décentralisées pourraient 

avoir un impact plus important en matière d’efficacité. Ainsi, la valorisation d’un 

complexe fragmenté est faite car celui-ci serait justement politiquement plus réaliste 

d’une part, et offrirait des avantages significatifs tels que la flexibilité et l’adaptabilité 

d’autre part. 

En fait, selon ces deux chercheurs, les complexes de régimes se situant au centre 

du continuum présentent deux avantages distincts. Il s’agit premièrement de la 

flexibilité entre les enjeux. Dépourvus de la nécessité de rassembler les règles au sein 

d’une institution commune, il est possible d’adapter ces dernières à des conditions 

différentes en fonction des enjeux. De cette manière, les Etats parties pourront signer 

des ensembles distincts de dispositions – issues de régimes réglementaires différents 

–, accroissant leur probabilité d’adhésion à certaines contraintes concernant la 

restriction d’émissions carbone. L’approche « bottom-up » et donc « pledge and 

review » qui permet cette liberté est donc ici considérée favorablement.  

Deuxièmement, les complexes détiennent la capacité de s’adapter à travers le 

temps, particulièrement en ce qui concerne un changement de norme ou de 

comportement de la part des acteurs. De plus, des institutions faiblement liées pourront 

être un avantage lorsque, dans une situation où la meilleure stratégie à adopter est 

floue, plusieurs alternatives seront mises à l’essai afin d’en sélectionner les plus 

efficaces grâce à l’expérience. Appliqué au domaine du changement climatique, ce 

bénéfice est particulièrement important pour l’engagement des pays en 

développement, à l’origine méfiants quant à l’évolution des coûts de certaines 

obligations.  

Ces éléments permettent de compléter la perspective quant aux qualités et aux 

difficultés que présentent les complexes de régime. Dans le cas du changement 

 
133 KEOHANE Robert O, VICTOR G. David, 2011, op. cit., pp. 7-23. 
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climatique, le complexe peut représenter un manque de coordination entre les 

institutions, répercutant sur l’efficacité des actions adoptées par les institutions du 

complexe. Cependant, comme exposé ci-dessus, ce désavantage peut également être 

perçu comme un atout, permettant une évolution plus rapide et fluide des institutions 

afin de répondre aux enjeux climatiques de la manière la plus appropriée. En 

conclusion, bien que la réponse à cette hypothèse reste ouverte à d’autres arguments, 

il est important de remettre en perspective les avantages que permet une certaine 

fragmentation entre les régimes élémentaires du complexe. Les théorisations des 

auteurs apportent des informations contradictoires et une conclusion définitive obstrue 

l’ouverture que nous voulons témoigner vis-à-vis d’un approfondissement plus 

accompli. Ainsi, par cette ambivalence et par le manque de travaux scientifiques 

supplémentaires en la matière, nous déduirons que la structure de complexe de régimes 

climatiques n’est pas un facteur entravant clairement la prise de décision efficace afin 

de lutter contre un réchauffement climatique au-delà de 1,5°C. En effet, les arguments 

présents dans la littérature ne permettent pas de répondre avec certitude aux 

propositions justifiant l’hypothèse. Par souci académique et scientifique, nous ne 

sommes donc pas en mesure de confirmer indubitablement notre première hypothèse.  
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CHAPITRE 3 – VOLET JURIDIQUE  
En vue de répondre à la question de recherche, la deuxième hypothèse que nous 

apportons est la suivante : L’un des principaux facteurs entravant la prise de politiques 

efficaces dans la lutte contre le phénomène du réchauffement climatique est l’absence 

de mécanisme de contrôle juridictionnel supranational en vue de faire appliquer les 

traités climatiques. Dans le but d’illustrer cette hypothèse, le cas d’étude qui sera 

mobilisé est celui de l’Accord de Paris, adopté en décembre 2015 lors de la COP21. 

En effet, c’est cet accord qui organise l’action climatique internationale actuelle dans 

le régime climatique des Nations Unies décrit précédemment. Plus précisément, il 

s’agit d’un texte clé sur lequel reposent les espoirs d’efficacité de la lutte internationale 

contre les enjeux des changements climatiques. 

De ce fait, il conviendra tout d’abord d’aborder les caractéristiques du droit 

international public vis-à-vis de la force juridique des normes. La section suivante 

s’attachera à passer en revue les problèmes du droit international environnemental, 

parmi lesquels le manque de possibilité d’action en cas de non-respect, en lien direct 

avec l’hypothèse développée. Subséquemment, et comme explicité dans le premier 

paragraphe, nous illustrerons nos idées au travers des particularités de l’Accord de 

Paris de 2015. Enfin, aura lieu l’opérationnalisation au moyen d’une revue de la 

littérature, complétée par des informations recueillies lors d’un entretien semi-directif. 

Finalement, nous répondrons à notre hypothèse en déduisant, depuis les données 

collectées, une conclusion à notre proposition. 

I. CARACTÉRISTIQUES DU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC DE 
L’ENVIRONNEMENT 

En comparaison avec les systèmes nationaux, l’ordre juridique du droit 

international est dépourvu de législature, de pouvoir exécutif ainsi que d’appareil 

judiciaire. Concernant les enjeux environnementaux, les fonctions du droit 

international public consisteront à restreindre les activités produisant un impact négatif 

vis-à-vis de l’environnement, à assurer l’implémentation desdites restrictions, ainsi 

qu’à résoudre d’éventuels conflits interétatiques. Néanmoins, il n’existe pas de corps 
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cohérent de droit environnemental international134. Il est donc ardu de qualifier celui-

ci de droit isolé.  

Petit135 identifie trois de ses caractéristiques principales du droit international de 

l’environnement. Premièrement, celui-ci utilise généralement des instruments de soft 

law. En effet, il recourt à de multiples instruments non contraignants juridiquement 

afin de répondre à des besoins de flexibilité. Pour cette raison, l’on assiste à la 

généralisation de traités-cadres, permettant d’établir des principes qui serviront de base 

à la coopération entre les Etats au sein d’un domaine déterminé. Ultérieurement, cette 

coopération sera explicitée au sein d’accords séparés. Afin d’identifier un traité-cadre, 

il convient d’identifier une convention principale ainsi que les protocoles (ou « accords 

complémentaires »136) qui s’y rattachent. Par exemple, en matière climatique, la 

Convention-cadre détermine les principes ainsi que les moyens techniques et 

institutionnels afin de « stabiliser (…) les concentrations de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du 

système climatique »137. La deuxième caractéristique est la « prédominance des 

intérêts étatiques sur l’intérêt commun »138, s’expliquant par « l’obsession du pouvoir 

national et du refus de la supranationalité »139. Cette observation se traduit notamment 

par le vote à l’unanimité lors des négociations onusiennes. Il permet de raffermir le 

pouvoir décisionnel des Etats. Enfin, il s’agit généralement d’ « accords a minima »140, 

résultant de la division entre les États, s’accordant seulement sur le plus petit 

dénominateur commun. 

II. LES PROBLÈMES DU DROIT INTERNATIONAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

Deux enjeux sont généralement attribués à la nature du droit international public 

de l’environnement. Le premier enjeu est l’ineffectivité. Afin d’expliciter cette 

qualification, nous passerons en revue la théorisation de l’effectivité des traités 

 
134 HERMVILLE et alii, “UNFCCC before and after Paris. What’s necessary for an effective climate 
regime?”, Climate Policy, vol. XVII, n°2, 2017, pp. 150-170. 
135 PETIT Yves, « Le droit international de l’environnement à la croisée des chemins : globalisation 
versus souveraineté nationale », Revue juridique de l’environnement, vol. XXXVI, 2011/1, p. 40. 
136 Ibidem.  
137 Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, 1992, op. cit., art. 2. 
138 PETIT Yves, op. cit., p. 42.  
139 Ibidem.  
140 Idem, p. 45. 
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internationaux. Sur ce point, il convient de préciser que la langue anglaise, dans 

laquelle sont rédigés la plupart des articles scientifiques pris pour référence, utilise 

l’adjectif « effective ». Or, en français, ce terme signifie efficacité ou encore 

effectivité. Néanmoins, notre langue fait la différence entre ces deux termes, ce qui ne 

semble pas être le cas dans la revue de la littérature mobilisée. En effet, si un accord 

est effectif, cela signifie qu’il est réel, qu’il fonctionne. Cela n’implique pas pour 

autant qu’il soit « efficace », utile. Par conséquent, nous comprendrons la signification 

la plus large ; l’« effectivité » pour commencer, pour ensuite se concentrer sur 

l’efficacité à l’occasion d’un second point. La deuxième difficulté est celle de 

l’absence de procédure juridictionnelle en cas de non-respect des obligations. C’est 

sur cet élément que porte notre hypothèse.  

a) Ineffectivité et inefficacité 

L’intensification des règles de droit international ne peut détenir de sens sans la 

bonne volonté des Etats, disposés à respecter ces normes. Cependant, en matière 

environnementale, la coopération internationale souffre de « l’inertie des Etats »141. 

En effet, les accords conclus vont rarement au-delà de la « déclaration d’intention »142. 

Premièrement, cela s’explique par le principe même du droit international ; la 

protection de la souveraineté nationale. C’est aux acteurs étatiques qu’il revient 

d’implémenter ces accords. Deuxièmement, l’on peut clarifier cette ineffectivité par 

l’inexistence de hiérarchisation claire entre textes internationaux, souvent adoptés au 

sein de différents fora, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent.  

Néanmoins, plusieurs chercheurs ont tenté d’aller au-delà de ces considérations, 

afin de réfléchir aux conditions permettant l’effectivité d’un traité. C’est le cas de 

Voigt qui identifie trois éléments143 déterminant l’effectivité d’un accord 

international : la participation, l’ambition et la conformité. Chacun de ces paramètres 

est intrinsèquement relié aux autres. Tout d’abord, la participation détermine 

l’effectivité car elle vise à saisir les acteurs pourvus d’une responsabilité morale et/ou 

causale tout comme de l’aptitude à s’attaquer au problème en jeu. Toutefois, la rigueur 

 
141 Idem, p. 50. 
142 Ibidem. 
143 VOIGT Christina, “The Compliance and Implementation Mechanism of the Paris Agreement”, 
Review of European Community & International Environmental Law (RECIEL), vol. XXV, n°2, 2016, 
pp. 161-173. 



 44 

de l’obligation ainsi que le niveau d’ambition peuvent être préjudiciables à une large 

participation. Ensuite, la participation et l’ambition ne sont que peu importantes tant 

que les parties ne se conforment pas aux engagements. Par conséquent, l’effectivité 

d’un accord dépendra surtout du degré auquel les parties donnent suite aux dispositions 

juridiquement contraignantes. En effet, cette conformité est indispensable dans 

l’établissement de la confiance entre les parties. La confiance, quant à elle, accroît le 

degré d’ambition et de participation. Néanmoins, la mise en place de mécanismes 

contraignants afin de garantir ce dernier paramètre est susceptible d’être un effet de 

dissuasion quant à la volonté des parties d’intégrer un traité. En ce sens, alors que le 

non-respect des normes peut mener à des sanctions, les acteurs seront enclins à être 

réticents vis-à-vis d’un engagement à l’égard d’actions trop ambitieuses, ou même vis-

à-vis de leur intégration au sein de l’accord en tant que tel.  

En ce qui concerne la notion d’efficacité (« effectiveness »144), plusieurs 

connotations existent dans le droit international. Premièrement, l’ « efficacité légale » 

(« legal effectiveness »145) se concentre sur l’enjeu de la conformité juridique. 

Deuxièmement, l’ « efficacité comportementale » (« behavioral effectiveness »146) 

contribue à modifier le comportement des Etats et des individus dans la direction 

indiquée. Enfin l’ « efficacité de résolution des problèmes » (« problem-solving 

effectiveness »147) vise, dans notre cas, à résoudre les enjeux climatiques. À cet égard, 

il est essentiel de noter que l’efficacité comportementale est une condition nécessaire 

à celle contribuant à la résolution des enjeux. Dans la situation étudiée, les promesses 

flexibles de type « bottom-up » et l’architecture régulatrice fondée sur la révision des 

« Nationally Determined Contributions » tendent à se concentrer davantage sur 

l’efficacité comportementale que sur l’efficacité légale. 

 
144 ZAMAN Sharaban T., “The ‘bottom-up pledge and review’ approach of nationally determined 
contributions (NDCs) in the Paris Agreement: A Historical Breakthrough or a setback in new climate 
governance?”, IASL Student Law Review, vol. V, n°2, 2018, p. 18. 
145 Idem, pp. 18-20. 
146 Ibidem. 
147 Ibidem. 



 45 

b) Le manque de possibilité d’action punitive en cas de non-
conformité 

La généralisation des « procédures de non-respect »148 s’est étendue à partir 

des années 1990. En matière climatique, la première convention évoquant de tels 

procédés fut le Protocole de Montréal de 1987. Dans la mesure où il s’agit d’un droit 

mou, les responsabilités qui incombent aux Etats seront considérées comme « molles » 

également149. Dès lors, ce sera au nom du « soft legal interest »150 que de telles 

procédures seront entamées. 

La responsabilité internationale est permise par un contrôle multilatéral qui 

rend ce processus plus acceptable par les Etats en ce qu’ils y participent également. 

Ces mécanismes de vérification nécessitent néanmoins que les acteurs étatiques 

renoncent à une part de leur souveraineté, se traduisant notamment par le respect de 

leurs engagements internationaux.  

Pour assurer leur existence, les procédures de non-respect doivent répondre à 

plusieurs exigences. La première est l’hybridité. En effet, le consensus et les réponses 

graduées seront privilégiés afin d’éviter le recours à une sanction juridique. La 

deuxième est leur caractère « juridiquement non signifiant »151. Cela implique une 

vaste marge de manœuvre en termes d’outils disposés à être mobilisés afin 

d’administrer l’implémentation de ces accords, allant de l’incitation à la sanction. 

Ensuite, ces procédures s’inscrivent dans une approche coopérative plutôt que 

coercitive. Pour terminer, la décision finale d’une telle initiative reviendra toujours au 

politique. Ce dernier élément illustre l’attachement des Etats à l’égard de leur emprise 

sur le système qu’ils ont créé. 

En pratique, nous verrons qu’une lacune importante du droit international 

climatique est le suivi et le contrôle du respect des obligations prises par les Etats afin 

de rendre l’accord concluant. Cela s’explique, entre autres, par la complexité de 

l’élaboration d’un tel dispositif mais également par le fait qu’un organisme semblable 

devrait se constituer sous l’impulsion des Etats. En effet, comme le déclare Petit, « le 

 
148 PETIT Yves, op. cit., p. 53. 
149 Ibidem. 
150 Ibidem. 
151 DUPUY Pierre-Marie, “Où en est le droit international de l’environnement à la fin du siècle?”, Revue 
générale de droit international public, vol. CI., n°4, 1997, p. 895. 



 46 

ressort du système juridique international demeure largement le volontarisme »152. Or, 

les Etats restent très réticents à l’idée de mettre en place des procédures de contrôle et 

de sanction en cas de non-respect de leurs obligations internationales. Cela est surtout 

vrai lorsqu’il s’agit d’ « engagements dont ils ne tirent pas d’intérêt direct »153, bien 

qu’au niveau climatique, ce point reste encore à discuter. 

Face à cette situation, plusieurs chercheurs imaginent et suggèrent la mise en 

œuvre d’un tel mécanisme. C’est par exemple le cas de Banthia154 qui revient sur la 

proposition provenant de la délégation bolivienne vis-à-vis de l’établissement d’une 

cour climatique lors d’une réunion pré-Paris à Bonn. Celle-ci se présentait comme 

suit ; “An International Tribunal Court of Justice … is hereby established to address 

cases of non-compliance [with] the commitments of developed country Parties on 

mitigation, adaptation, provision of finance, technology development and transfer …, 

capacity-building, and transparency of action and support, including through the 

development of an indicative list of consequences, taking into account the cause, type, 

degree and frequency of non-compliance.”155. Cette esquisse visait donc l’élaboration 

d’un mécanisme tenant les pays industrialisés responsables de leurs obligations devant 

les pays en voie de développement. Sans surprise, ce projet ne se retrouva pas dans 

l’Accord final de Paris au vu des éléments explicités ci-dessus ; majoritairement, 

l’inquiétude des Etats quant à la perte de leur souveraineté nationale et de leur 

autogouvernance. Lors d’un entretien mené auprès d’Ansgar Kiene, conseiller 

politique pour le climat et l’énergie à la Greenpeace European Unit, celui-ci allait dans 

le même sens : « I think a proper punishment mechanism would be good. Sothat 

countries would really feel the pressure to reduce their emissions. »156. 

En conclusion, l’enjeu explicité au sein de cette section peut se résumer comme 

suit: “In brief, if an Agreement, legally binding or not, includes an effective compliance 

 
152 PETIT Yves, op. cit., p. 52. 
153 Ibidem. 
154 BANTHIA Vinita, “Establishing an ‘International Climate Court’”, Journal of Environmental Law 
and Litigation, n°34, 2019, pp. 111-128. 
155 Ad Hoc Working Group on the Durban Platform for Enhanced Action, Second Session, Part Eleven, 
Draft Agreement and Draft Decision on Workstreams 1 and 2 of the Ad Hoc Working Group on the 
Durban Platform for Enhanced Action, Bonn: United Nations, October 20, 2015, art. 11 (1), p.19.; cité 
par BANTHIA Vinita, op. cit., p.124. 
156 Ansgar KIENE (Policy Advisor Climate & Energy at Greenpeace European Unit), entretien, réalisé 
par Louise KASSA-BELAOUCHAT, Bruxelles, le 18 avril 2019. Cfr. annexe – Chapitre 3 – volet juridique 
– document n°3 
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mechanism, through this mechanism it can ensure and improve the parties 

‘compliance with their commitments under the Agreement.”157.  

III. CONCRÉTISATION : L’ACCORD DE PARIS 

Dans les faits, depuis l’Accord de Copenhague de 2009, l’on peut schématiser le 

changement de structure du régime climatique onusien comme évoluant d’une 

approche « top-down » incarnée par le Processus de Kyoto à une approche « bottom-

up », reposant sur un système d’engagements volontaires, communément appelé 

« pledge-and-review system ». Bien qu’une dichotomie stricte entre les deux 

approches reste à nuancer, ce canevas se poursuit dans l’Accord de Paris, au sein 

duquel la vérification du respect se fera au travers d’examen des engagements pris par 

les Etats eux-mêmes via les NDC. Celle-ci prévoit trois différentes formes de 

processus de révision. 

Dans un premier temps, l’examen d’implémentation 

(« implementation review »158) sera permis grâce à l’établissement d’un cadre de 

transparence améliorée applicable aux actions d’atténuation et d’adaptation, de soutien 

financier et technologique, ainsi que de renforcement des capacités. En effet, l’article 

13 du texte planifie une transparence accrue dans l’intérêt d’un renforcement de la 

« confiance mutuelle » et de la promotion d’une « mise en œuvre efficace de 

l’Accord »159. Néanmoins, une certaine flexibilité est accordée aux pays en 

développement, tenant compte de leurs aptitudes quant à la faisabilité de tels 

dispositifs de transparence. Aussi, les pays devront « régulièrement » fournir les 

informations suivantes ; d’une part, « un rapport national d’inventaire des émissions 

anthropiques par les sources et des absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet 

de serre (…) »160, d’autre part « les informations nécessaires au suivi des progrès 

accomplis par chaque Partie dans la mise en œuvre et la réalisation de sa contribution 

déterminée au niveau national (…) »161. 

 
157 SAVAŞAN Zerrin, “A Brief Assessment on the Paris Climate Agreement on Compliance Issue” 
Uluslararası İlişkiler, vol. XIV, n°. 54, 2017, p.121. 
158 VAN ASSELT Harro, HALE Thomas, “Reviewing Implementation and Compliance under the Paris 
Agreement”, Workshop Backgroung Note, Arizona State University, 2016, pp. 2-5.  
159 Convention-cadre sur les changements climatiques, Adoption de l’Accord de Paris., Paris : Nations 
Unies, 12 décembre 2015, FCCC/CP/2015/L.9 GE.15-21930, art. 13, §1-2.  
160 Idem, art. 13, §7.  
161 Ibidem.  
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Deuxièmement, l’examen d’efficacité (« effectiveness review »162) est matérialisé 

par l’article 14 de l’Accord, prévoyant un bilan mondial périodique dès 2023 afin 

d’évaluer le progrès collectif en vue d’atteindre les objectifs du texte. En outre, les 

résultats permettront de rendre compte de la nécessité d’« actualisation »163 ou de 

« renforcement »164 des mesures et de leur « appui »165 au niveau national.  

Troisièmement, et principalement, l’examen de conformité (« compliance 

review »166) est l’élément sur lequel nous nous concentrons dans le cadre de cette 

hypothèse. Partant du principe que le non-respect des engagements soit issu d’un 

manque de capacité ou de chocs imprévisibles167, le mécanisme prévu par la COP21 

aura pour fonction de « faciliter la mise en œuvre et promouvoir le respect des 

dispositions »168, de manière « transparente, non-accusatoire et non-punitive »169. Lors 

de la COP24, furent adoptées les modalités et procédures permettant le fonctionnement 

dudit mécanisme. L’une d’entre-elles certifie la nature du comité en restreignant son 

action de la manière suivante : “In carrying out its work, the Committee shall strive to 

avoid duplication of effort, shall neither function as an enforcement or dispute 

settlement mechanism, nor impose penalties or sanctions, and shall respect national 

sovereignty.”170. Ce dernier élément nous permet de confirmer le postulat principal de 

l’hypothèse : il n’existe pas d’instance supranationale juridictionnelle afin d’assurer 

l’implémentation de leurs engagements par les Etats parties au moyen de sanctions. 

Enfin, il convient de compléter la description du traité en rappelant que l’Accord 

de Paris emprunte une approche flexible et politique vis-à-vis des NDC plutôt qu’une 

approche légaliste. En effet, les obligations de substance se rapportant à ces 

contributions concernent des modalités procédurales, sont non contraignantes, non 

exécutoires et tributaires du pouvoir discrétionnaire des Etats171. En conclusion, dans 

 
162 VAN ASSELT Harro, HALE Thomas, op. cit., pp. 2-10. 
163 Convention-cadre sur les changements climatiques, Adoption de l’Accord de Paris, op.cit., art. 14. 
164 Ibidem. 
165 Ibidem. 
166 VAN ASSELT Harro, HALE Thomas, op. cit., pp. 2-10. 
167 Ibidem. 
168 Convention-cadre sur les changements climatiques, Adoption de l’Accord de Paris, op.cit., art. 15, 
§1. 
169 Idem, art. 15, §2.  
170 Annex. Modalities and procedures for the effective operation of the committee referred to in Article 
15, paragraph 2, of the Paris Agreement, in Report of the Conference of the Parties serving as the 
meeting of the Parties to the Paris Agreement on the third part of its first session, held in Katowice from 
2 to 15 December 2018, Katowice: Nations Unies, 19 mars 2019, FCCC/PA/CMA/2018/3/Add.2. 
171 ZAMAN Sharaban T., op. cit., p. 15. 
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le contexte de l’Accord de Paris, la conformité (littéralement en anglais ; 

« compliance ») peut être définie comme suit : “The action or process of (a) abiding 

by the agreement’s procedural regulations and (b) fulfilling NDCs concerning 

emissions reductions (or limitations)”. “Legally binding aspects of the agreement 

mostly concern (a), while provisions relating to (b) are typically a “soft” nature.”172 

 Afin de répondre positivement ou négativement au postulat de ce chapitre, il 

convient de s’attarder sur la question suivante : quel mécanisme – punitif ou 

facilitateur – permet une plus grande conformité de la part des parties ?  

À cette interpellation, l’extrait de discours d’Angela Merkel daté du 14 mai 

2019 à l’occasion de la dixième session du Dialogue de Petersberg constitue un 

premier élément de réponse illustrant l’orientation qu’empruntera notre conclusion : 

“The Berlin conference at which we prepared the Kyoto Protocol was an early 

milestone in my political career. We had to see then that the obligatory goals, binding 

in international law, were not actually where we made real progress.”173. 

IV. VÉRIFICATION DE L’HYPOTHÈSE 

La première partie de cette section présentera les arguments entérinant l’hypothèse 

proposée. Au sein de la littérature scientifique, certains auteurs se positionnent en 

faveur d’un mécanisme contraignant tant il semble improbable que les Etats 

poursuivent l’adoption progressive de promesses d’atténuation dans l’intérêt de 

l’obligation morale, de la réputation, du leadership mondial et d’un dynamisme 

international174. En ce sens, ce dernier processus peut être considéré comme efficace 

lorsque les pays sont réticents à véhiculer une mauvaise image vis-à-vis de pays 

partenaires commerciaux ou d’alliés. Toutefois, il n’est pas garanti pour assurer la 

conformité des traités climatiques. 

En effet, l’approche non contraignante de l’Accord de Paris fournit aux Etats une 

marge de manœuvre afin de contourner l’adoption et la mise en œuvre de politiques 

d’atténuation coûteuses étant donné qu’il n’existe pas de conséquence rigoureuse à 

 
172 DIMITROV Radoslav et alii, “Institutional and environmental effectiveness: Will the Paris Agreement 
work?”, WIREs Climate Change, 2019, p. 7. 
173 Angela MERKEL, “Speech by Federal Chancellor Dr. Angela Merkel at the Xth Petersberg Climate 
Dialogue”, Berlin, 14 mai 2019. Disponible sur : https://www.bundeskanzlerin.de/bkin-
en/news/speech-by-federal-chancellor-dr-angela-merkel-at-the-xth-petersberg-climate-dialogue-
berlin-14-may-2019-1612592. 
174 ZAMAN Sharaban T., op. cit., p. 19.  
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l’égard du non-respect des dispositions. Au-delà de cet argument, alors que les 

contributions nationalement déterminées font l’objet d’un consensus général grâce à 

leur approche « bottom up » flexible et bien que l’on assiste à une conscientisation 

grandissante des Etats concernant leurs engagements et leur responsabilité 

internationale, il est peu probable que ces éléments surpassent les intérêts nationaux 

des pays et leurs rivalités. 

A l’inverse, plusieurs auteurs tels que Zihua, Voigt et Werksman suggèrent que le 

Comité prévu à l’article 15175 améliore le fonctionnement de l’Accord de Paris en 

encourageant les parties à l’implémenter en les tenant responsables de certains aspects 

de sa performance176. En effet, le poids de l’opinion académique favorise 

l’opérationnalisation de l’article 15 sous forme de comité de facilitation, au détriment 

d’un mécanisme d’implémentation contraignant.  

En ce sens, Zahar affirme que l’objectif de faire respecter leurs obligations par les 

Etats parties peut être atteint au travers de processus de révision (« reporting-and 

review »177). En effet, ceux-ci, développés en profondeur sous l’égide de la 

Convention-cadre, pourraient générer une pression suffisante afin de susciter la 

conformité. Ainsi, un organisme additionnel ne mènerait pas à un alignement renforcé 

aux dispositions du traité. En outre, il convient d’envisager la pression par les pairs 

comme une influence contraignante significative. Celle-ci serait rendue possible par la 

transparence des actions étatiques et l’opportunité d’examen réciproque des Etats vis-

à-vis de l’état d’adoption de mesures climatiques au niveau national178. Zahar soutient 

donc l’interprétation de l’article 15 comme prévoyant un mécanisme de facilitation 

vis-à-vis de l’implémentation de l’Accord. Plusieurs arguments sont exposés en ce 

sens. 

D’une part, comme expliqué précédemment, Zahar considère que l’absence 

d’organisme de conformité n’équivaut pas à l’absence de pression exercée sur les 

Etats. Il mobilise les travaux d’Oberthür afin de justifier ses propos. Selon ce dernier, 

sous la CCNUCC, les processus nommés « International Assessment and Review 

 
175 Cfr. annexe – Chapitre 3 – volet juridique – document n°1. 
176 ZIHUA Gu, VOIGT Christina, WERKSMAN Jacob, “Facilitating Implementation and Promoting 
Compliance With the Paris Agreement Under Article 15: Conceptual Challenges and Pragmatic 
Choices”, Climate Law, vol. IX, n°1-2, 2019, pp. 65-100. 
177 ZAHAR Alexander, “Why the Paris Agreement Does Not Need a Compliance Mechanism”, Research 
Institute of Environmental Law – Wunhan University, 2016, p.1. 
178 Idem, p. 2. 
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(IAR) » et « International Consultation and Analysis (ICA) » vont au-delà de simples 

procédures de rapport et d’examen, s’attardant sur « l’évaluation de la conformité » et 

répondant aux « problèmes de mise en œuvre »179. En effet, selon Oberthür, ces deux 

mécanismes se situent dans la zone grise entre la révision et la mise en application car 

ils fournissent « l’opportunité de soulever des questions concernant 

l’implémentation »180 et « d’identifier publiquement, discuter et combler les 

lacunes »181. En outre, au niveau inférieur à ces deux processus, les « Expert 

Review Teams (ERT) » déploient deux outils à l’encontre des Etats qui ne se 

conforment pas à leurs engagements. D’une part, les recommandations se réfèrent à la 

rupture d’une obligation ; de type « shall ». D’autre part, les encouragements se 

rapportent au non-respect d’un engagement non obligatoire ; de type « should ». Selon 

Zahar, la menace même de mobiliser ces concepts présente un incitant suffisant pour 

que les Etats s’efforcent de persuader les experts qu’ils entreprendront les 

changements requis. Ces « procès-verbaux » constitueraient alors une pression 

suffisante pour assurer une conformité étendue au niveau ERT du processus de 

contrôle182.   

D’autre part, il est essentiel de garder à l’esprit que l’Accord de Paris reflète plus 

une obligation de moyen qu’une obligation de résultat. En outre, les obligations de 

substance qui lient les Etats concernent la forme plutôt que le fond, en ce qu’elles se 

concentrent sur les procédures à suivre. Par conséquent, il convient de s’interroger : 

Comment un mécanisme de conformité – même limité à une fonction de facilitation – 

peut-il se greffer sur un système de règles flexibles ? En effet, la flexibilité suggère un 

jugement politique mais non juridique183.  

Enfin, le dernier argument concerne la source la plus manifeste de la non-

conformité des parties. Au-delà de son article 15, l’Accord de Paris s’est surtout 

concentré sur l’élaboration d’options de soutien afin de faciliter l’implémentation des 

engagements des Etats, visant particulièrement les économies en voie développement. 

Cela se comprend lorsque l’on prend connaissance de l’allégation de plusieurs 

 
179 OBERTHÜR Sebastian, “Options for a Compliance Mechanism in a 2015 Climate Agreement”, 
Climate Law, vol. IV, n° 1-2, 2014, p. 32; cité par ZAHAR Alexander, op cit., p. 14.  
180 OBERTHÜR Sebastian, op.cit., p. 42; cité par ZAHAR Alexander, op cit., p. 14. 
181 Idem, p. 43.  
182 ZAHAR Alexander, op cit., p. 16. 
183 Idem, p. 17. 
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académiciens selon laquelle le non-respect est principalement le produit d’un manque 

de capacités. Que cette affirmation soit vraie ou non, l’Accord de Paris entend 

améliorer la conformité des Parties à leurs obligations en accroissant les mesures de 

renforcement de leurs capacités184. Dès lors, des mesures punitives seraient totalement 

contraires à une telle logique. 

Afin de poursuivre nos propos, concentrons-nous sur les forces des NDC, propres 

à l’approche « bottom-up » que suit le traité. En premier lieu, ces contributions ont 

l’avantage d’être flexibles. Cette caractéristique crée une plateforme favorable que 

chaque État, muni de ses propres capacités, peut rejoindre. De plus, en permettant aux 

pays de contrôler leurs propres cibles d’émissions, cette approche encourage les Etats 

parties à tenir leurs promesses. En effet, l’on peut penser que les parties auront plus 

d’incitants de respecter des engagements tenus par leur soin plutôt que d’obligations 

émanant d’un niveau supranational. Ensuite, ladite approche « bottom-up » permet la 

transposition fructueuse des engagements internationaux au niveau domestique, 

faisant de la politique climatique une part importante de la politique publique 

nationale. Enfin, étant donné que les dispositions liées aux NDC sont applicables à 

l’entièreté des Etats parties, l’engagement de tous est une force dans la sécurisation 

des efforts collectifs d’atténuation. Une grande qualité de ce processus est donc 

l’inclusion des économies émergentes185. 

Tous ces éléments sont à prendre en considération afin de se prononcer sur la 

validité de l’hypothèse présentée au sein de ce chapitre. Cela est précisément le point 

de la section suivante. 

V. CONCLUSION 

“Compliance mechanisms would be wishful for many of those. 

However, when a standard becomes the norm, then you might no 

need enforcement. Then it becomes common practice (…).”186 

Afin de conclure sur cette problématique, nous commencerons par mobiliser les 

informations fournies par Jacob Werksman, avocat international spécialisé dans le 

droit environnemental ainsi que dans le droit économique. Depuis 2012, il est le 

 
184 Ibidem. 
185 ZAMAN Sharaban T., op. cit., p.18. 
186 Ansgar KIENE, op. cit. Cfr. annexe – Chapitre 3 – document n°3, p. 25. 
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Conseiller Principal à la Direction générale de l’action pour le climat (DG-CLIMA), 

« service de la Commission européenne chargée de la politique européenne de lutte 

contre le changement climatique »187 et conduisant les « négociations internationales 

sur le climat pour le compte de l’UE »188. Lors de notre entretien189 à la Commission, 

Werskman a explicité, en termes concrets, le déroulement du mécanisme 

d’implémentation se déroule au niveau européen du processus, interagissant 

directement avec le niveau des Nations Unies. En filigrane, il a en outre fourni des 

arguments en faveur d’un mécanisme de facilitation non-punitif. 

En termes d’articulation entre les niveaux supranationaux, Jacob Werksman 

expliquait ceci: “There is government regulation that is put in place. They describe 

how it is that the member States will be reporting their progress to the EU, to the 

Commission to make sure that collectively, all the member States are achieving the 

targets that the EU has set as a matter of European law. And from that informational 

asset, we’ll be reporting to the Paris Agreement on how these States are complying 

with international law.”190. Ce premier élément nous permet de comprendre que la 

Commission est l’intermédiaire entre le niveau national et celui de l’ONU dans 

l’application de l’Accord de Paris en ce qui concerne l’action des Etats parties à 

l’Accord de Paris, eux-mêmes intégrés dans l’Union Européenne, agissant comme 

acteur à part entière. Cependant, au niveau européen, le mécanisme de conformité doit 

faire la différence entre obligations directes et indirectes. Les premières sont illustrées 

par le Système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) (en anglais; 

Emissions Trading System – ETS): “If we discover that a member State is not 

following the rules, what can we do about that; that very much depends on different 

parts of European climate policy. The clearest stance comes from the emissions that 

are regulated by the emissions trading system where that is all centrally managed by 

the Commission. (…) We allocate on annual basis emissions rights to those regulated 

by the ETS. That’s mostly power plants (…) but also major manufacturers that are 

generating their own power and produce steel or aluminum.”191. Et Werksman de 

 
187 Commission Européenne, Action pour le climat, in Commission Européenne [en ligne] [consulté le 
26/06/2019]. Disponible sur : https://ec.europa.eu/info/departments/climate-action_fr. 
188 Ibidem. 
189 Jacob WERKSMAN (Conseiller Principal à la Direction Générale de l’action pour le climat (DG-
CLIMA)), entretien, réalisé par Louise KASSA-BELAOUCHAT, Bruxelles, 8 avril 2019. Cfr. annexe – 
Chapitre 2 – document n°1, pp. 8-19. 
190 Idem, p.10. 
191 Ibidem. 
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poursuivre ; “If at the end of each compliance period they have emitted more than they 

are allowed to do … Then we can fine them. We can pursue them to legal action. That’s 

the most direct connection between European climate policy and the Commission as 

enforcer of rules directly on the regulated entities”192. Cependant, un mécanisme de 

conformité ne peut pas être cohérent pour tous les types d’obligations. En effet, dans 

le cas des obligations indirectes, la connexion entre réglementation et mécanisme de 

conformité n’est pas aussi claire pour des domaines tels que les énergies renouvelables 

ou encore l’efficacité énergétique et ne permet pas d’ériger un mécanisme 

contraignant. Ce sont aux Etats de mettre en œuvre des mesures afin d’atteindre les 

objectifs fixés par l’Union Européenne, elles-mêmes répondant aux obligations 

présentées dans l’Accord de Paris.  

Ensuite, au-delà de la possibilité d’existence d’un tel processus, celui-ci serait-il 

vraiment mobilisé ? Jacob Werksman nous éclaire quant à cette interrogation; “In the 

context of the ETS we wouldn’t involve the member States at all, we would pursue 

directly the companies if they don’t comply. For some of the softer provisions, we 

would have to use diplomatic persuasion. And there may be some circumstances where 

we could go to the European Court for enforcement purposes.”. Néanmoins, une 

poursuite judiciaire ne serait pas privilégiée. En effet, selon le Conseiller Principal; “It 

is chosen not to do so because it’s just too politically sensitive. So, instead, we try to 

engage with them, provide them advice on how to improve their situation, etcetera. 

(…) We try to use political and diplomatic incentives rather than anything tougher 

than that. ”193. Appréhender le niveau européen est pertinent lorsque l’on sait qu’un 

parallèle direct peut être établi avec le niveau des Nations Unies. La différence entre 

les deux s’explique néanmoins par la distance qui existe entre l’instance internationale 

et le niveau étatique. Or, plus l’écart est important entre l’organisme régulateur et le 

comportement qu’il tente de modifier, plus faibles sera la possibilité d’emprise sur un 

tel comportement. 

 Au sein du système établi par les Nations Unies sous le régime précédent, la 

résolution des problèmes de conformité se faisait à travers des approches « top-

down ». En effet, le Protocole de Kyoto était à l’origine de cibles liant juridiquement 

les parties. Une telle nature rendait possible et cohérent l’établissement de mécanismes 

 
192 Idem, p.11. 
193 Ibidem.  
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contraignants. Cependant, l’Accord de Paris représente un régime plus doux. Par 

conséquent, il convient de trouver des mesures incitant les pays à se conformer. L’un 

des éléments principaux est la transparence. Jacob Werksman le développe comme 

suit : “At the end of the day, even if they [countries] are not bound to achieve their 

targets (…) that will be demonstrative. People will be able to see that. Other countries 

will be able to see that. The private sector will be able to see that. The citizens of their 

countries will be able to see that. So, we’re hoping that the system produces not just 

transparency but also a degree of accountability, that a country can be held 

diplomatically and politically accountable for missing their targets.”194. Cela nous 

amène à penser que, bien qu’il n’existe pas de sanctions sévères sous l’Accord de 

Paris, d’autres moyens sont aptes à promouvoir le respect d’un tel traité. Nous les 

développons dans les deux paragraphes subséquents. 

 Premièrement, comme exposé dans le point précédent, la CCNUCC prévoyait 

déjà des mécanismes de vérification de l’adéquation des politiques nationales vis-à-

vis de l’objectif commun. De telles procédures sont dénommées « reporting-and 

review processes ». L’Accord de Paris utilise également ce mécanisme de « pledge-

and-review » via les contributions nationalement déterminées (NDC). Les conclusions 

des rapports peuvent provoquer des conséquences négatives ou positives pour les 

Etats, particulièrement en termes réputationnels via l’ombre du futur de leurs présentes 

actions195. En effet, à travers la révision internationale, la performance de chaque État 

sera présentée publiquement, créant potentiellement le « naming and shaming » si les 

Etats ne répondent pas à leurs obligations.  

 Deuxièmement, comme évoqué antérieurement, il s’agit d’encourager les pays 

à se conformer. En ce sens, de nombreux mécanismes financiers sont prévus afin de 

créer un soutien permettant de renforcer les capacités des Etats en difficulté. De 

manière générale, nous pourrons observer une combinaison d’incitants, de dissuasions, 

reposant largement sur la diplomatie, la pression et la transparence plutôt que sur des 

processus contraignants. Selon Jacob Werksman, ces outils ne sont pas à négliger ; « If 

that sounds weak, it’s much stronger that many other multilateral environmental 

agreements that have been designed and implemented and also much stronger than 

 
194 Idem, p. 14 
195 GOWA Joanne, “Cooperation and International Relations”, International Organization, n°40, 1986, 
pp. 167-186; cité par HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., op. cit., p. 506. 
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any other kind of international instruments when you talk about human rights, arms 

control … The level of transparency that is not being required from countries, in the 

climate change agreements, is under very high standards.”196 

 En conclusion, à travers les lectures d’articles scientifiques ainsi que grâce à 

l’apport d’informations de Jacob Werksman, nous pouvons en déduire qu’une forme 

de mécanisme contraignant n’est pas la seule solution permettant d’assurer la mise en 

œuvre d’une action climatique efficace. En réalité, tout dépend de la nature des 

normes. En effet, un processus punitif peut être cohérent, nécessaire et efficace 

lorsqu’il s’inscrit en application de normes juridiquement liantes. Cependant, il ne peut 

être justifié lorsqu’il se rapporte à des normes flexibles, de nature douce (« soft law »). 

Ainsi, le problème n’est pas tant l’absence de mécanisme de contrôle obligeant le 

respect des dispositions du traité ; la focale doit plutôt est repositionnée sur 

l’importance de la nature juridique des lois produites par un traité international.  

 Appliqué à l’Accord de Paris, l’enjeu ne serait donc pas l’absence de 

mécanisme de conformité mais la nature légale des NDC qui rend difficile le 

changement de comportement étatique pour plusieurs raisons. Mentionnons tout 

d’abord le fait que la prise en considération des circonstances et priorités nationales 

pour l’élaboration des NDC ne signifie pas que ces priorités soient justes et 

ambitieuses vis-à-vis de l’ampleur des enjeux climatiques. Ensuite, les dispositions 

relatives aux contributions nationales ne fournissent pas de méthode concernant leur 

détermination. Par conséquent, les Etats parties disposent d’un levier d’action via 

l’adoption de cibles d’atténuation minimales. Troisièmement, le traité n’imagine pas 

de dispositif permettant d’évaluer si les contributions nationales sont adéquates dans 

la poursuite de l’objectif globalement suivi. Cet élément défie leur efficacité en matière 

d’atténuation optimale d’émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Ainsi, 

pour un changement comportemental optimal, il ne s’agit pas d’établir un mécanisme 

contraignant mais de mettre en application des obligations d’atténuation en termes de 

substance, de se concentrer sur les moyens tout comme sur les résultats. 

 De cette manière, nous pouvons conclure que la formulation initiale de 

l’hypothèse ne met pas l’accent sur le véritable problème juridique dans la poursuite 

d’une action d’atténuation efficace. En effet, au-delà de l’absence d’organe de 

 
196 Jacob WERKSMAN, op. cit., p. 14. 
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supervision contraignant, il convient de réfléchir à la cohérence d’un tel dispositif en 

ce qu’il doive reposer sur des règles juridiquement contraignantes. Or, dans le cadre 

de l’Accord de Paris, nous n’avons pas affaire à de telles normes car celles-ci ont la 

particularité d’être flexible et non liantes, en rupture avec l’approche « top-down » qui 

caractérisait Kyoto. Ainsi, nous suggèrerons ici que la focale se positionne sur la nature 

juridique des normes internationales plutôt que sur la présence ou l’absence dudit 

mécanisme. De ce fait, il est possible de reformuler l’hypothèse comme suit ; La 

nature juridiquement non contraignante des dispositions de l’Accord de Paris est un 

facteur entravant l’adoption de politiques dans la lutte contre le phénomène du 

réchauffement climatique. Cette conclusion nous amène à suggérer des recherches plus 

approfondies dans cette direction. En effet, nous ne pouvons prétendre détenir la clé 

du problème en ce qui concerne un élément de droit international public si 

controversé : le rapport à la souveraineté nationale des Etats.  
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CHAPITRE 4 – VOLET GÉOÉCONOMIQUE 
“The biggest fights are unfortunately still the equity, that the 

Global South rightfully request financial compensation for their 

climate impacts … Loss of harvest, forced migration, loss of land, 

which are caused by the industrialized nations historic 

emissions.”197 

Avant toute chose, ce chapitre fut intitulé volet géoéconomique en ce qu’il 

concerne aussi bien la répartition géographique des Etats dans le monde que leur phase 

de développement économique. Nous avons voulu mobiliser un concept rendant 

compte du croisement de la dimensions spatiale d’une part et économique d’autre part. 

Néanmoins, il convient de rappeler que cette dénomination fait encore l’objet de 

diverses interprétations et que sa définition reste ainsi toujours controversée. En effet, 

la géoéconomie est une branche nouvelle dans les théories des relations 

internationales.  

Au sein de ce chapitre, le dernier élément de réponse que nous apporterons à 

la question conductrice est l’hypothèse suivante : « Les clivages entre les Etats 

développés et les Etats en voie de développement sont un facteur freinant l’avancée 

des négociations internationales et donc l’adoption de politiques dans la lutte contre 

le réchauffement climatique ». En ce sens, dans la plupart des domaines de 

préoccupation environnementale, les négociations Nord-Sud ont été marquées par un 

gouffre profond et grandissant entre l’appel de plusieurs pays du Nord à une action 

collective renforcée et l’exigence des pays du Sud à l’égard d’une justice économique 

et sociale au vu d’une dette écologique198 du Nord envers le Sud.  

 Très actuelle, cette hypothèse apparaît dans la littérature sous plusieurs formes. 

Premièrement, Hermville, Obergassel, Ott et Beuermann considèrent199 que la division 

 
197 Ansgar KIENE, op. cit., pp. 23-24. 
198 PAREDIS Erik et alii, “The Concept of Ecological Debt: Its Meaning and Applicability in 
International Policy”, Gent: Academia Press, 2008, 280p.; cité par GONZALEZ Carmen G., “Bridging 
the North-South Divide: International Environmental Law in the Anthropocene”, Pace Environmental 
Law Review, vol. XXXII, n°2, 2015, p. 418 
199 HERMVILLE Lukas et alii, op. cit., p. 151. 
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statique des pays industrialisés et en voie de développement, entérinée par l’Annexe I 

de la Convention-cadre200, et la prise de décision par consensus ont effectivement 

entravé une protection climatique plus ambitieuse de la part des parties aux régimes. 

Une tendance semblable s’observe chez Parks et Roberts201, selon lesquels 

l’inégalité mondiale peut constituer un obstacle majeur à la coopération interétatique 

en matière de politique climatique. Ces derniers fondent leur hypothèse sur le postulat 

selon lequel l’inégalité nuit aux efforts de coopération en renforçant une perspective 

structuraliste, polarisant les préférences politiques, promouvant des notions 

particulières d’équité, érodant les conditions de croyance mutuelle et créant des 

incitants à l’égard d’un jeu à somme nulle ou négative. En conclusion, l’inégalité 

minerait l’établissement de règles du jeu mutuellement acceptées, qui pourraient 

atténuer ces obstacles. Toujours selon ces auteurs, les Etats développés et en 

développement sont inégaux au sein de trois cadres distincts. Tout d’abord, l’inégalité 

existe au sein de la responsabilité à l’égard du réchauffement climatique. 

Deuxièmement, les Etats sont inégaux dans leur vulnérabilité aux effets néfastes des 

changements climatiques. Troisièmement, l’inégalité est réelle en termes d’actions 

concrètes en vue de limiter les émissions de GES, toutes les parties ne présentant pas 

la même ambition. 

 Enfin, citons Gupta, qui dans son article « A history of international climate 

policy »202 critiquait une distinction “arbitraire” entre les pays en développement les 

pays industrialisés, catégorisés comme tels au sein de l’Annexe I de la Convention-

cadre ; “The division of the world into developed and developing (based on OECD 

membership) was amateurish – there were no clear criteria for this division, and this 

has proved to be a major stumbling block in subsequent periods as countries resisted 

their inclusion in Annex 1 (e.g., Turkey) or are reluctant to change their status 

subsequently.”203. 

 

 
200 Cfr. annexe – Chapitre 4 – volet géoéconomique – document n°1. 
201 PARKS Bradley C., ROBERTS Timmons J., “Inequality and the global climate regime: breaking the 
north-south impasse”, Cambridge Review of International Affairs, vol. XXI., n°4, 2008, pp. 621-648. 
202 GUPTA Joyeeta, “A history of international climate change policy”, Wiley Interdisciplinary Reviews-
Climate Change, vol. I, 2010, pp. 636-653. 
203 Idem, p. 641. 
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Le chapitre se déroulera comme suit. Dans un premier temps, nous reviendrons 

sur les principes justifiant la différenciation entre les deux catégories de pays 

présentées. Au sein de cette section, nous aurons par la suite l’occasion de nous arrêter 

sur le principe de responsabilités communes mais différenciées (RCMD), ayant 

marqué les négociations climatiques jusqu’à aujourd’hui. Dans un deuxième temps, 

un bref historique aura pour objectif de revenir sur la composition des groupes d’une 

part, et d’observer l’évolution de la différenciation entre ceux-ci d’autre part. 

Troisièmement, nous tenterons d’appréhender brièvement les divisions qui existent au 

sein même de chaque groupe, réfutant l’idée que chacune de ces subdivisions soit 

homogène. Enfin, nous terminerons par rassembler les éléments de réponse à 

l’hypothèse exposée ci-dessus, dans une perspective d’affirmation ou d’infirmation de 

celle-ci. Pour terminer, sera exposée la conclusion qu’il est possible de tirer à partir 

les éléments de réponse à notre disposition et exposé jusqu’alors. 

 

I. LA DIFFERENCIATION AU CŒUR DES PRINCIPES DE LA 
CONVENTION-CADRE 

« You know, for the past (…) years Europe has been burning first 

coal, and then oil and gas. And our wealth is built on that. And 

now, this habit of burning fossil fuels is causing severe damages on 

people’s livelihood in other countries. And that pauses a moral 

obligation on Europe to move faster away from fossil fuels to 

renewable energy and to different practices in industry (…) to 

become a zero-carbon economy much faster because (…) we have 

the technology.”204 

Dans le cadre de la « recherche d’une répartition équitable des efforts »205, 

plusieurs principes furent posés par la Convention de Rio en 1992206. Au sein de 

l’article 4207, le sixième principe émet la reconnaissance de la situation et des 

nécessités des pays en développement (PED), et plus spécifiquement les besoins 

 
204  Ansgar KIENE, op. cit., p. 25. 
205 PETIT Yves, 2011, op. cit., p. 45. 
206 Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, 1992, op. cit. 
207 Idem, art. 4.  
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des pays les moins avancés (PMA) au vu de leur vulnérabilité sur le plan 

environnemental. Le septième affirme quant à lui la plus grande responsabilité des 

pays développés dans les efforts à mobiliser afin de parvenir à un développement 

durable, au vu des conséquences de leurs activités passées et présentes sur l’état 

de l’environnement.  

L’article 3208 émet plusieurs fondements ; le principe de responsabilités 

communes mais différenciées, le principe d’équité intergénérationnelle et 

intragénérationnelle, le principe de précaution ainsi que le principe stipulant que 

les mesures climatiques ne peuvent constituer une discrimination arbitraire ou 

injustifiée, ou encore une restriction dissimulée au commerce international. La 

nécessité d’un tel article fut l’objet de débats intenses entre le Nord et le Sud. A 

l’initiative des États-Unis, un chapeau fut ajouté à la disposition, incluant le 

terme « inter alia », indiquant la possibilité pour les parties de prendre en compte 

d’autres principes que ceux présentés au sein de la Convention. Bien que cet article 

fût adopté, de nombreuses propositions défendues par les pays du Sud n’y furent 

pas insérées. Ce fut le cas du droit au développement, du droit égal aux puits 

océaniques, du principe affirmant la nécessité des émissions de GES des PED de 

s’accroître, du principe selon lequel aucune condition environnementale ne doit 

être imposée sur l’aide209, et ainsi de suite. 

Le principe de responsabilités communes mais différenciées ne fut pas 

explicité comme tel210. Néanmoins, il fut présent entre les lignes dès la Déclaration 

de Stockholm de 1972 et la Déclaration de Rio, vingt années plus tard. En effet, 

bien que ce principe ne fût jamais reconnu dans les textes, l’on en trouve ses 

fondements dans plusieurs autres préceptes exposés par ces déclarations. 

Concrètement, le principe RCMD reconnaît la contribution inégale des Etats vis-

à-vis des enjeux environnementaux ainsi que les capacités différenciées dans la 

façon de traiter ces problèmes. Ainsi, il constitue une exception au principe 

fondamental de l’égalité souveraine des Etats. L’absence de reconnaissance 

officielle de ce principe n’empêcha pas celui-ci d’influencer plusieurs accords 

 
208 Cfr. annexe – Chapitre 4 – document n°2. 
209 ATAPATTU Sumudu, “Climate Change, International Environmental Law Principles, and the North-
South Divide”, Transnational Law and Contemporary Problems, vol. XXVI, n°2, 2017, p. 252. 
210 BINIAZ Susan, “Common but Differentiated Responsibilities”, American Society of International 
Law, 2002, pp. 358-368. 



 62 

subséquents. Un cas illustre est celui du Protocole de Kyoto, au sein duquel le 

principe de RCMD exempta la totalité des pays en développement211 – parties non 

listées dans l’Annexe I – d’obligations contraignantes afin de réduire les GES212. 

La signature du Protocole marqua le début de la dichotomie controversée entre les 

pays développés et en développement213. Elle permit par exemple à la Chine, déjà 

fortement développée alors, d’échapper aux engagements contraignants limitant 

les GES214. En réaction à cette différence de traitement, le Sénat des États-Unis 

d’Amérique adopta en juillet 1997 la Byrd-Hagel Resolution, déclinant 

formellement la ratification de l’accord, pourvu de l’argument suivant ; « The 

exemption for Developing Country Parties is inconsistent with the need for global 

action on climate change and is environmentally flawed. »215. 

Les conférences subséquentes empruntèrent une autre orientation en donnant 

naissance à des ententes climatiques multilatérales, non liantes et présentant une 

interprétation et une compréhension changeante du principe de RCMD. 

Progressivement, ces accords se distancièrent d’une dichotomie stricte vers une 

responsabilité plus inclusive pour tous en matière de réduction d’émissions 

carbone.  

 Malgré la centralité de la responsabilité historique sur laquelle repose le 

principe de RCMD, celle-ci ne fut établie explicitement qu’au sein de la Décision 

1 de la COP16 à Cancún, en 2010. En effet, pour la première fois, le terme de 

« responsabilité historique » fut reconnu par consensus en séance plénière d’une 

Conférence des Parties216. Alors que les pays industrialisés sont responsables en 

moyenne de trois quart217 des émissions cumulatives mondiales relâchées dans 

 
211 HARRIS Paul G., “Common But Differentiated Responsibility: The Kyoto Protocol and United States 
Policy”, New York University Environmental Law Journal, vol. VII, 1999, pp. 27-48. 
212 DEPLEDGE Joanna, “The road less travelled: difficulties in moving between annexes in the climate 
change regime”, Climate policy, vol. IX, n°3, 2009, p. 274. 
213 BINIAZ Susan, “Common but Differentiated Responsibilities”, American Society of International 
Law, 2002, pp. 358-368. 
214 HARRIS Paul G., “Common But Differentiated Responsibility: The Kyoto Protocol and United States 
Policy”, New York University Environmental Law Journal, vol. VII, 1999, pp. 27-48. 
215 BYRD Robert, HAGEL Chuck, « Byrd-Hagel Resolution. Expressing the sense of the Senate regarding 
the conditions for the United States becoming a signatory to any international agreement on greenhouse 
gas emissions under the United Nations”, The Senate of the United States, July 25, 1997, S. RES. 98. 
216 FRIMAN Mathias, HJERPE Mattias, “Agreement, significance, and understandings of historical 
responsibility in climate change negotiations”, Climate policy, 2014, p.1. 
217 HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, “Emerging powers, North-South relations and global 
climate politics”, International Affairs, vol. LXXXVIII, n°3, 2012, p. 470.  
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l’atmosphère terrestre depuis le début de la Révolution Industrielle, la Conférence 

de Cancún marqua un changement de cap décisif dans les négociations vis-à-vis 

de la responsabilité historique. Étant donné que le concept fût désormais un point 

de référence validé, l’attention pouvait alors se porter sur la manière de 

l’appréhender218. Ce concernant, le principe de responsabilité évoque celui du 

pollueur-payeur. Or, celui-ci peut prendre la forme de responsabilité historique – 

émissions depuis une date agréée –, de responsabilité actuelle – émissions totales 

par année –, ou de responsabilité future – projection d’émissions jusqu’à une date 

indiquée. A l’heure actuelle, le débat se concentre sur la responsabilité historique 

versus la responsabilité contemporaine219.  

II. HISTORIQUE – LA DIFFERENCIATION ENTRE LES PAYS 
DEVELOPPES ET LES PAYS EN DEVELOPPEMENT  

a) Composition des groupes  

La différenciation entre les Etats parties à la Convention-cadre de 1992, entérinant 

le régime climatique onusien étudié, fut opérationnalisée à travers une division statique 

et binaire entre les pays industrialisés traditionnels – cités dans l’Annexe I – et les pays 

en voie de développement – non mentionné dans ladite annexe.  

 Afin d’établir cette distinction, fut prise pour référence la composition de 

l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). En effet, 

les pays de l’Annexe I étaient en réalité les membres de l’OCDE (excepté la Turquie) 

ainsi que plusieurs pays sélectionnés de l’ancienne Union soviétique220. Ces derniers 

étaient qualifiés d’« économies en transition » (en anglais, « economies in 

transition »221, EIT).  

 
218 FRIMAN Mathias, HJERPE Mattias, op.cit., p. 15. 
219 MICHAELOWA Axel, MICHAELOWA Katharina, “Do rapidly developing countries take up new 
responsibilities for climate change mitigation?”, Climate Change, vol. LXXXIII, 2015, pp. 499-510. 
220 DEPLEDGE Joanna, op. cit. p. 274. 
221 Ibidem.  
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 La composition des deux groupes dont nous parlerons tout le long de ce 

chapitre fût schématisée par Depledge, sur base des représentations élaborées 

antérieurement par Höhne, Yamin et Haites222. Celle-ci est reprise en annexe223.   

 Cette division acquerra une rigidité croissante, s’expliquant potentiellement 

par l’apparition de « nouvelles motivations »224 - la composition de l’Annexe I étant 

liée à des obligations coûteuses - ainsi que par la « socialisation et la psychologie de 

groupe »225. 

b) Évolution à travers le temps 

Les premiers germes de la division Nord-Sud remontent au colonialisme. Selon 

Gonzales et Ponting, celui-ci fut à l’origine d’une économie mondiale, plaçant 

majoritairement les pays du Sud en position de subordination. L’exemple le plus 

emblématique est la division internationale du travail, associant le Sud Global 

(« Global South ») aux exportateurs de matières premières et importateurs de produits 

manufacturés. Ainsi, le contrôle du Nord sur une part conséquente des ressources 

naturelles a alimenté son développement industriel tout en lui permettant de maintenir 

des niveaux de consommation bien au-delà des limites de ses propres matières 

premières226. En outre, la dépendance économique du Sud vis-à-vis des exportations a 

permis au Nord l’exploitation de ses ressources à des prix qui ne reflétaient pas les 

coûts sociaux et environnementaux de la production227. L’économie fondée sur les 

exportations de matières premières constitue la principale cause de la dégradation 

environnementale du Sud228.  

 
222 HAITES Erik, HÖHNE Niklas, YAMIN Farhana, “The history and status of the international 
negotiations on a future climate agreement”, in EGENHOFER Christian (sous la direction de), Beyond 
Bali: Strategic Issues for the Post-2012 Climate Change Regime, 2008, Bruxelles: CEPS, pp. 13-35; 
cité par DEPLEDGE Joanna, op. cit. p. 275. 
223 Cfr. annexe – Chapitre 4 - volet géoéconomique - document n°3. 
224 CASTRO Paula, HÖRNLEIN Lena, MICHAELOWA Katharina, “Constructed peer groups and path 
dependence in international organizations: The case of the international climate change negotiations”, 
Global Environmental Change, vol. XXV, 2014, p. 112. 
225 Ibidem. 
226 PONTING Clive, A Green History of the World: The Environment and the Collapse of Great 
Civilizations, New York: St. Martin’s Press, 1991, 432p. (p. 223); cité par GONZALEZ Carmen G., 
“Bridging the North-South Divide: International Environmental Law in the Anthropocene”, Pace 
Environmental Law Review, vol. XXXII, n°2, 2015, p. 412.  
227 GONZALEZ Carmen G., 2015, op. cit., p. 412.  
228 GONZALEZ Carmen G., “Trade Liberalization, Food Security, and the Environment: the Neoliberal 
Threat to Sustainable Rural Development”, Transnational Law and Contemporary Problems, vol. XIV, 
2004, pp. 456-7; cité par GONZALEZ Carmen G., 2015, op. cit., p. 414. 
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 Durant les décennies suivant la Seconde Guerre, se tinrent des mouvements de 

décolonisation dans le Sud et en résulta la libération de la plus grande partie de l’Asie 

et de l’Afrique de la domination coloniale. Les Etats nouvellement indépendants se 

coalisèrent en Groupe des 77 (G77). A travers celui-ci, ils entreprirent une tentative de 

réforme du système économique international via une série de résolutions à 

l’Assemblée Générale des Nations Unies, au sein de laquelle le Sud détient une 

majorité numérique. Ceux-ci rêvaient d’un Nouvel Ordre Économique 

International (NOEI) (originellement ; New International Economic Order, NIEO), 

qui permettrait d’améliorer la participation du Sud dans la gouvernance mondiale, 

allégerait la dette, sécuriserait l’accès aux marchés du Nord et stabiliserait les prix à 

l’exportation des matières premières. Le G77 tenta également de promouvoir la 

prospérité économique à travers un traitement différencié au sein des droits 

internationaux de l’économie et de l’environnement229. Cependant, la crise de la dette 

des années 1980 et l’ascendance d’une économie de libre-marché marqua 

l’effondrement du NOEI. En échange de l’aide au remboursement de la dette, le Fond 

Monétaire International et la Banque Mondiale imposèrent aux nations du Sud 

fortement endettées une série de réformes économiques néolibérales. Ces politiques 

financières renforcèrent la dépendance du Sud, désavantagé aussi bien au niveau 

économique qu’environnemental. Durant cette période, les pays au développement 

tardif devinrent stridents dans leurs critiques de l’environnementalisme des pays du 

Nord, percevant celui-ci comme entrave à leur développement économique230. 

Lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992, les pays du Nord donnèrent leur accord 

concernant l’élaboration d’obligations légales fondées sur les principes d’équité et 

témoignèrent d’un engagement à l’égard de la justice rétributive. Ils ne s’opposèrent 

pas à l’idée de responsabilités communes mais différentiées, des transferts de 

ressources et de technologies. Enfin, ils acceptèrent le système onusien et la tenue de 

Conférence des Parties comme forum de discussion sur les changements climatiques. 

Cependant, ces gains sont à contrebalancer avec le mouvement général des relations 

Nord-Sud à cette période. En effet, la cohésion apparente de la coalition du Sud fut 

progressivement minée par un fossé grandissant entre les pays en développement, et 

 
229 GONZALEZ Carmen G., 2015, op. cit., p. 414. 
230 PARKS Bradley C., ROBERTS Timmons J., op.cit., p. 630. 
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pour cause l’envol des pays asiatiques nouvellement industrialisés ainsi que la 

détérioration économique et politique de la plupart du monde en développement. 

Les relations Nord-Sud pâtirent également de plusieurs revers importants après 

Rio. En guise d’exemple, les pays développés s’étaient accordés, à l’initiative des 

PED, sur une enveloppe budgétaire de 100 milliards de dollars américains par an en 

vue de soutenir le développement durable ainsi que de 15 milliards USD231 pour les 

enjeux environnementaux globaux. Cependant, ces pays échouèrent à honorer leurs 

engagements politiques, plusieurs raisons étant en cause ; les récessions économiques, 

les nouvelles coalitions électorales au pouvoir, les engagements exécutifs que les 

législatures refusèrent de ratifier, le recul vis-à-vis des engagements pris au niveau 

international.  

 Plus tard, le G77 et la Chine accusèrent le fait que de nombreuses décisions 

affectant les PED étaient adoptées au cours de réunions non transparentes, fréquentées 

par les seuls pays les plus puissants. De manière générale, une situation de profonde 

méfiance entre les deux groupes empêchait une gouvernance climatique effective. Le 

groupe des puissances émergentes au sein des PED s’opposait, en outre, aux exigences 

des pays industrialisés vis-à-vis d’obligations internationales assurant le contrôle de 

leurs émissions nationales. En effet, celles-ci défendaient le régime climatique 

international à travers le prisme de son architecture différenciée qui les exemptait de 

devoir entreprendre des actions d’atténuation non compensées financièrement.  

Sous le Protocole de Kyoto de 1997, les pays développés acceptèrent l’élaboration 

de cibles quantifiées et juridiquement contraignantes afin de réduire leurs émissions 

dans le cadre de leur première période d’engagements de 2008-2012. A l’inverse, les 

pays non parties à l’Annexe I étaient exemptés de telles contraintes, manifestant, 

comme exposé précédemment, le principe de RCMD.  

Cette division se révèle toujours présente de nos jours. Laquelle se prononcera, 

parfois plus, parfois moins, en fonction des thématiques abordées que sont 

l’atténuation, l’adaptation, le développement durable, le soutien financier et 

technologique, et ainsi de suite. Afin de rendre compte de la situation actuelle, citons 

Hurrel et Sengupta, pour lesquels « le système mondial est de plus en plus caractérisé 

par une diffusion de la puissance à des pays -  dont les puissances émergentes et 

 
231 PARKS Bradley C., ROBERTS Timmons J., op.cit., p. 630. 



 67 

régionales -, par une diffusion des préférences – avec beaucoup plus de voix exigeant 

d’être entendues aussi bien globalement qu’à l’intérieur des Etats - , et par une 

diffusion des idées et des valeurs – avec une réouverture des grandes questions de 

l’organisation sociale, économique et politiques. »232. 

 

III. DIVISIONS AU SEIN DU SUD 

“While they develop, we die; and why should we accept this?”233 

Alors que les pays en développement ont historiquement coopéré au sein des 

négociations climatiques internationales à travers de larges coalitions telles que le 

G77+Chine234, force est de constater que la division Nord-Sud ne constitue pas le seul 

obstacle à la coopération environnementale internationale. Les conflits entre les 

économies émergentes – répertoriées comme étant les BASIC ; Brésil, Afrique du Sud, 

Inde, Chine – et, entre autres, les nations plus vulnérables écologiquement – telles que 

les petits Etats insulaires – ont également compromis les négociations 

environnementales, particulièrement dans le domaine climatique235. 

En effet, au sein des politiques climatiques internationales, les puissances 

émergentes sont considérées comme de plus en plus influentes, acquérant le rôle 

d’acteurs essentiels aux négociations. Les BASIC représentent une classe particulière 

d’Etats. Ce sont des pays en développement avancés, les principaux émetteurs actuels, 

et donc les économies dont les choix de développement sont critiques au futur du 

réchauffement climatique. Néanmoins, les gouvernements de ces pays ont plusieurs 

fois prouvé pouvoir être obstructionnistes et négatifs236.  

Au sein des BASIC, la coopération a rapidement culminé suite à la formation du 

groupe en 2009 et est en déclin depuis 2012. Il s’agit d’un groupe devenu la cible 

d’exigences et d’attentes par les autres parties aux négociations ; aussi bien les PED 

 
232 HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, op.cit., p. 463. 
233 Cité par BLACK Richard, “Climate talks end with late deal”, BBC News, 11 décembre 2011; cité par 
HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, op cit., p. 473. 
234 STOKES Leah C., GIANG Amanda, SELIN Noelle, “Splitting the South: China and India’s Divergence 
in International Environmental Negotiations”, Global Environmental Politics, vol. XVI, n°4, 2016, 
p.19. 
235 GONZALEZ Carmen G., 2015, op. cit., p. 409. 
236 HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, op. cit., p. 464. 
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que les pays développés. Cependant, ceux-ci se révèlent ne pas être encore prêts à 

prendre en charge le rôle de prestataires de biens publics au sein du régime climatique 

onusien alors que leur puissance économique leur permettrait d’agir de cette 

manière237.  

Les BASIC ne disposent pas d’un cadre argumentatif cohérent pour les 

négociations climatiques. En fait, différents schémas de pensée sont appliqués à des 

catégories d’acteurs distinctes. Par conséquent, leurs arguments peuvent être 

subdivisés par acteurs cibles. Pour commencer, l’approche de ces puissances 

émergentes à l’égard des pays développés se fonde sur le rejet d’une solution non 

équitable du partage du fardeau, spécifiquement dans le domaine de l’atténuation. 

Dans leurs déclarations communes, les BASIC se sont toujours appuyés sur le principe 

de responsabilité historique des pays développés. Il appartiendrait donc à ces derniers, 

détenant de fortes capacités, de prendre les commandes dans la lutte contre le 

réchauffement climatique. A l’égard des pays en voie de développement, les BASIC 

soulignent leurs droits et leurs besoins de recevoir un soutien sous la forme 

d’assistance financière, de transferts de technologies et de renforcement des capacités 

pour toute action climatique à entreprendre238. Au sein des déclarations communes de 

ces puissances émergentes, peu d’éléments suggèrent un quelconque type 

d’obligations pour le PED. L’équité est privilégiée face à l’efficacité exigée au sein de 

la CCNUCC. Enfin, la compréhension du groupe vis-à-vis de ses propres 

responsabilités et capacités est plus complexe et varie avec le temps et en fonction des 

membres. En effet, en ce qui concerne leur intégration au sein des pays en voie de 

développement, soit ils en font peu de cas, soit ils l’acceptent.  

Toutefois, au vu des divisions qui existent au sein même du groupe, les positions 

des BASIC ne constituent pas un ensemble cohérent et homogène. Ces divergences 

existent aussi au sein du Nord Global, que nous ne détaillerons pas ici. Par exemple, 

l’Union européenne est souvent plus ambitieuse que les États-Unis, l’Australie, et 

d’autres pays développés. Cela indique que bien qu’il existe une distinction évidente 

entre les pays du Nord et du Sud au sein de la communauté internationale, aucun de 

ces deux groupes n’est à concevoir comme un ensemble homogène. En outre, en 

 
237 HOCHSTETLER Kathryn, MILKOREIT Manjana, “Responsibilities in Transition: Emerging Power in 
the Climate Change Negotiations”, Global Governance, vol. XXI., n°2, 2015, pp. 205-226. 
238 Ibidem.  
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fonction des résultats électoraux, les alliances peuvent se modifier et ne sont pas 

immuables à travers le temps. 

 

IV. VÉRIFICATION DE L’HYPOTHÈSE  

Afin de répondre à l’hypothèse présentée au sein de ce chapitre, nous utiliserons 

l’état de l’art relatant entre autres les rapports entre les parties lors des négociations 

devant mener à la conclusion de l’Accord de Paris afin d’appréhender si des 

divergences existant entre les deux groupes présentés ont obstrué l’avancée des 

négociations. Ne disposant pas de sources brutes concernant le déroulement interne 

des négociations et celles-ci se déployant régulièrement à huis clos, nous n’avons pas 

pu procéder à une analyse systématique. En outre, étant donné que l’adoption de 

l’Accord ne peut se faire que par consensus entre les Parties, nous n’avons pas pu non 

plus mobilisé le résultat des votes, qui aurait pu traduire l’attitude des Etats parties à 

l’égard de l’accord final. Aussi, la conclusion de cette hypothèse ne pourra pas être 

fixée et restera ouverte à de plus amples analyses sur base d’une littérature plus 

abondante et de la récolte de sources primaires.  

 Les arguments qui seront subséquemment présentés témoignent globalement 

d’une atténuation dans la différenciation des engagements.  

 Tout d’abord, malgré la longévité de leurs positions traditionnelles, des 

changements notables apparurent dans la position des puissances émergentes clés. 

Lors du Major Economies Forum de l’Aquila en juillet 2009, les décideurs politiques 

des puissances émergentes consentirent à la limite de l’augmentation de la température 

moyenne à deux degrés239. Cela suggère une plus grande volonté d’accepter la 

possibilité d’un plafond futur, restreignant leurs émissions nationales. La même année, 

avant l’ouverture du sommet de Copenhague qui prit place de novembre à décembre, 

chacun des membres des BASIC annoncèrent successivement l’adoption de cibles 

concrètes de moyen terme. Pour la première fois, ceux-ci faisaient part de promesses 

à leur propre initiative alors qu’ils avaient toujours été opposés à des obligations 

quantifiées et contraignantes240. En outre, l’Accord de Copenhague et les accords qui 

 
239 HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, op. cit., p. 471. 
240 Ibidem. 
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suivirent créèrent un régime climatique plus ambigu et incertain, inversant la structure 

pyramidale, dont l’architecture était différenciée et basée sur les cibles et les 

calendriers de réduction d’émissions, pour adopter progressivement une approche 

ascendante, de bas en haut. De plus en plus, se profilait un système indifférencié entre 

les Etats, basé sur les « pledge and review » dans le domaine de l’atténuation. Ce 

concernant, la différenciation entre le Nord et le Sud semble donc peu à peu se 

tempérer, résultant notamment des nouvelles capacités des économies émergentes.  

 En parallèle à cet  estompement, l’on observe depuis quelques années l’érosion 

du principe de RCMD, démontrant une démarche vers une plus grande flexibilité, 

s’éloignant de la compréhension du monde bipolaire, fixe, et indépendante des réalités 

changeantes241.  

 Cette transformation s’observe également au travers des négociations qui 

précédèrent l’Accord de Paris ainsi que du texte de l’accord en lui-même. Il fut le 

premier accord climatique mondial contenant des obligations pour tous les pays, bien 

que celles-ci fussent plus procédurales que substantielles242. L’Accord de Partis peut 

être qualifié d’arrangement hybride, réunissant aussi bien l’approche « top-down » que 

« bottom-up ». Grâce au soutien de l’entièreté des pays, pourvus d’intérêts 

diamétralement opposés, un compromis fut trouvé sur l’un des enjeux les plus 

controversés de l’histoire. Afin d’observer les convergences des parties concernant 

plusieurs enjeux, l’on suivra la démarche de Dimitrov, exposant les attitudes des 

parties par enjeu clé243.  

 A l’égard des obligations juridiquement contraignantes, l’Union Européenne, 

soutenue par une coalition de pays d’Amérique Latine (Asociación Independiente de 

América Latina y el Caribe – AILAC) et par la plupart des pays insulaires (Alliance of 

Small Island States – AOSIS), insista pour la mise en place de politiques d’atténuation 

d’émissions quantifiées et contraignantes, une obligation juridique de les 

communiquer, ainsi que pour la mise à jour régulière et synchronisée des politiques de 

manière périodique. Les États-Unis, quant à eux, s’opposèrent de manière catégorique 

aux engagements d’atténuation et de financement contraignants. Néanmoins, ils 

 
241 MICHAELOWA Axel, MICHAELOWA Katharina, op. cit., pp. 499-510. 
242 Cfr. chapitre 3. 
243 DIMITROV Radoslav S., “The Paris Agreement on Climate Change: Behind Closed Doors”, Global 
Environmental Politics, vol. XVI, n°3, 2016, pp. 1-11. 
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tentèrent publiquement de paraître constructifs et évitèrent les déclarations 

d’opposition ferme. A leur initiative, les engagements d’atténuation pour les pays 

développés furent affaiblis par le remplacement du terme « shall » par son 

conditionnel « should »244 concernant l’adoption de tels engagements par les 

économies industrialisées. En conclusion, la différenciation Nord-Sud ne se reflète pas 

dans les prises de position des parties concernant les engagements contraignants. 

 En ce qui concerne les objectifs de long-terme que devait prévoir l’Accord, 

diverses positions peuvent être observées. Alors que l’AOSIS ambitionnait un taux 

d’émissions globales de 0% de carbone d’ici 2060-2080, les Like-Minded Developing 

Countries (LMDC), dont l’Inde et la Chine, s’opposèrent à toute quantification, 

privilégiant des objectifs qualitatifs faibles. L’Union Européenne, se référant aux 

avancées scientifiques, proposait un objectif de 80 à 95% de réduction d’émissions à 

l’horizon 2050. En matière de seuil de température moyenne mondiale à ne pas 

dépasser, alors que 106 Etats exigèrent le placement de la limite à 1,5°C, les pays du 

Nord préférèrent un objectif de deux degrés, avec une position encore plus extrême 

des États-Unis qui refusaient de poser un tel objectif. L’on constate ici que la division 

Nord-Sud n’est pas évidente et que l’on assiste davantage à une division intragroupe 

au sein du Sud Global. Cela est également le cas au sein du Nord Global, où l’Union 

Européenne présente des objectifs beaucoup plus ambitieux que les États-Unis, par 

exemple.245 

 Au sujet du financement, plusieurs pays du Nord s’opposèrent à la prise 

d’engagements et suggérèrent même de revenir sur plusieurs promesses antérieures. 

Néanmoins, l’enjeu financier étant une question litigieuse pour le G77+Chine, le 

résultat de l’accord était en jeu. Aussi, en vue d’éviter son échec, les pays développés 

acceptèrent l’exigence du G77 concernant l’établissement d’un objectif partant d’un 

plancher de 100 milliards USD par année d’ici 2025246. Nous pouvons en conclure que 

la dichotomie Nord-Sud s’applique davantage en ce qui a trait aux questions de 

financement climatique. 

 
244 Idem, p. 3. 
245 Idem, p. 4.  
246 Idem, pp. 4-5.  
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En termes de transparence, l’article 13 de l’Accord247 souligne la 

différentiation entre les pays développés et en développement. En effet, il prévoit une 

flexibilité permettant la prise en compte des capacités différentiées des parties. De la 

même manière, le comité prévu à l’article 15248 sera fondé sur l’expertise et 

privilégiera la facilitation. En outre, il est exigé qu’il prête une attention particulière 

aux dispositions des parties.  

 Enfin, un débat essentiel porta sur les questions relatives à l’avenir de la 

différenciation entre les pays développés et PED. Alors que, le groupe LMDC 

favorisait une distinction nette entre les deux catégories, les pays du Nord défendaient 

une différentiation binaire, plus nuancée et flexible, reflétant les capacités nationales 

vis-à-vis de l’atténuation et de l’aspect financier. Nous ne détenons pas d’informations 

supplémentaires concernant les positions des autres sous-divisions.  

De manière générale, à l’encontre du Protocole de Kyoto et de la Convention-

cadre, la division binaire entre les pays en développement et les pays développés fut 

remplacée par une différenciation plus subtile, tenant compte des capacités et des 

circonstances nationales249.  

V. CONCLUSION 

Dans l’Accord de Paris, la différentiation entre les pays développés et en 

développement est évidente au vu d’un éventail d’engagements procéduraux, 

d’obligations de moyen plutôt que de résultat. Pourtant, les tensions sous-tendant le 

débat sur le rôle et la responsabilité appropriée des deux catégories de pays persistent 

et demeureront un enjeu critique lors de l’opérationnalisation de l’Accord de Paris. 

Une illustration de ces tensions est celle de la décision du retrait des États-Unis de 

l’Accord à l’initiative du Président américain Donald Trump250 en 2016, notifiée 

officiellement aux Nations Unies en 2017251, motivé par l’inégalité des engagements 

américains par rapport aux plus grands pollueurs mondiaux que sont l’Inde et la Chine. 

 
247 Convention-cadre sur les changements climatiques, Adoption de l’Accord de Paris., op. cit., art. 13.  
248 Idem, art. 15. Cfr. annexe – Chapitre 3 – document n°1.  
249 HUGGINS Anna, LEWIS Bridget, “Chapter. 4. The Paris Agreement: Development, the North-South 
Divide and Human Rights”, in. RIMMER Matthew (sous la direction de), Intellectual Property and Clean 
Energy: The Paris Agreement and Climate Justice, Singapour : Springer, 2018, p. 93. 
250 Auteur inconnu, « Climat : Donald Trump annonce le retrait des États-Unis de l’accord de Paris », 
Le Monde, 1er juin 2017. 
251 Auteur inconnu, « Climat : deux ans après l’annonce de Trump du retrait des USA de l’accord de 
Paris, où en est-on ? », RTBF, 1er juin 2019. 
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Cela rappelle la défection des USA du Protocole de Kyoto justifiée par la résolution 

Byrd-Hagel. Bien que cet élément demeure au stade d’une déclaration d’intention 

jusqu’alors, il renforce les enjeux d’équité, qui restent conflictuels et qui forgent 

l’évolution des régimes climatiques internationaux.  

Comme nous l’avons vu, les conflits qui existent à l’intérieur même des deux 

groupes présentés rendent trop simpliste la simple subdivision entre le Nord Global et 

le Sud Global. Alors que les initiatives des pays développés sont régulièrement 

divergentes dans leur niveau d’ambition, le Sud se fragmente entre des groupes tels 

que les BASIC, présentés ci-dessus, l’Alliance bolivarienne pour les Amériques, le 

Like-Minded-Group of Developing Countries, les Pays les Moins Avancés, etc. 

Néanmoins, nous avons tout de même constaté que des objets de dissensions 

existaient de manière générale entre le Nord et le Sud, et de façon plus spécifique, au 

sein des deux groupes. Les comptes-rendus des négociations de l’Accord de Paris nous 

laissent suggérer que les positions divergentes des alliances d’Etats parties ont pu 

obstruer l’avancée des négociations. Par conséquent, une alternative à l’hypothèse 

présentée pourrait se formuler comme suit : « Les clivages entre les Etats développés 

et les Etats en voie de développement ainsi qu’internes à ces deux groupes sont un 

facteur freinant l’avancée des négociations internationales et donc l’adoption de 

politiques efficaces dans la lutte contre le réchauffement climatique ». Cependant, 

cette hypothèse reste ouverte. En effet, comme exposé antérieurement, il serait 

nécessaire de mobiliser des sources primaires afin de pouvoir fidèlement appréhender 

la position des différentes alliances d’une part et d’observer la confrontation des 

arguments au cours des négociations d’autre part. De cette manière, nous pourrions 

analyser de manière systématique les éléments de litige ayant entravé l’adoption de 

mesures optimales en vue de lutter efficacement contre le phénomène du 

réchauffement climatique. 
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CONCLUSION GENERALE 
 L’objet de ce mémoire était de s’intéresser aux facteurs entravant la prise de 

mesures efficaces dans la lutte contre le phénomène du réchauffement climatique 

auquel nous sommes confrontés aujourd’hui. Afin de cadrer notre problématique, nous 

avions dressé la question de recherche suivante :  Au sein du régime climatique des 

Nations Unies, quels sont les principaux facteurs entravant l’adoption de politiques 

efficaces dans la lutte contre le phénomène du réchauffement climatique ? Les 

chapitres subséquents œuvrèrent en vue d’y apporter des éléments de réponse. De cette 

manière, trois hypothèses furent proposées, chacune d’entre elles étant affiliée à un 

domaine d’explication distinct. Nous avons en effet décidé d’adopter trois différents 

prismes – structurel, juridique et géoéconomique – afin d’appréhender les enjeux 

d’une gestion efficace des changements climatiques sur la scène internationale avec le 

plus d’exhaustivité possible.  

Afin d’assurer la meilleure compréhension des propositions qui furent 

avancées en réponse à la question de recherche, il convient au préalable de rappeler 

que nos recherches furent reliées au cadre théorique élaboré autour de la théorie des 

régimes internationaux. De manière générale, celle-ci affirme que la coopération des 

Etats au niveau supranational est permise par l’instauration de régimes internationaux. 

En effet, ceux-ci garantissent une structure régulée et permettent ainsi aux Etats 

d’atteindre des objectifs qu’il aurait été impossible de rencontrer dans l’état d’anarchie 

initial des relations internationales. Nous avons fait le choix de concentrer nos 

recherches sur le régime climatique des Nations Unies, fondé sur la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les Changements Climatiques adoptée en 1992. Nous 

envisageons celui-ci comme figurant parmi l’éventail des régimes environnementaux 

internationaux qui existent actuellement autour de sous-champs spécifiques, 

empruntant la conception de Schiele252. 

Notre première hypothèse fut directement tirée du cadre théorique, car celle-ci 

analysait les entraves à la gestion des changements climatiques sous le volet structurel. 

Elle émet la proposition suivante : L’un des principaux facteurs entravant la prise de 

politiques efficaces dans la lutte contre le réchauffement climatique est la structure de 

 
252 SCHIELE Simone, op. cit. 
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complexe des régimes climatiques internationaux. Découlant directement de la théorie 

des régimes, cette hypothèse se fonde sur les difficultés apportées par le complexe de 

régimes. La présence d’un tel complexe s’explique par la diversité de structure et des 

intérêts caractérisant les politiques mondiales contemporaines. Afin de délimiter notre 

compréhension d’un tel terme, nous avons retenu la définition de « regime complex » 

de Raustalia et Victor, décrivant celui-ci comme un réseau d’institutions partiellement 

chevauchées et non hiérarchisées régissant un enjeu spécifique253. Au niveau 

climatique, le complexe de régimes évoque donc un entremêlement de nombreux 

accords climatiques issus de différentes instances, produisant divers types de normes 

impossibles à hiérarchiser. Les régimes peuvent notamment se distinguer par les types 

d’acteurs en présence. En effet, l’on assiste à la prolifération d’actions climatiques 

transnationales à l’initiative d’acteurs non-étatiques et d’autorités infranationales. 

C’est par exemple de cas du « Convenant of Mayors », plateforme pour l’action 

climatique urbaine rassemblant plus de 7000 villes européennes visant à réduire de 

20% leurs émissions de GES d’ici 2020254.  

Une revue de la littérature parcimonieuse fut conduite afin de réfuter ou de 

justifier l’hypothèse présentée. A travers cette entreprise, plusieurs éléments nous 

permirent d’atténuer nos propos. Tout d’abord, selon Keohane et Victor, l’une des 

difficultés auxquelles nous faisons face serait justement la centralisation trop 

vigoureuse du régime de la CCNUCC au sein du complexe. En ce sens, les auteurs 

suggéraient des actions plus décentralisées seraient susceptibles de leur procurer une 

meilleure efficacité. En outre, nous avons également pu souligner une qualité 

intrinsèque du complexe de régimes : la capacité d’adaptabilité à travers le temps en 

réaction à un changement de normes ou de comportements des parties. Néanmoins, 

ces derniers éléments peuvent être contrebalancés par un fait relativement évident et 

souvent observable : un complexe peut aussi engendrer un manque de coordination 

entre les instances opérantes et, ainsi, constituer une entrave à l’efficacité des actions 

adoptées. Par conséquent, nous avons pu déduire qu’il n’était pas pertinent de 

présenter la structure de complexe de régimes climatiques comme entravant 

distinctement l’adoption de politiques efficaces dans la lutte contre le réchauffement 

climatique.  

 
253 RAUSTALIA Kal, VICTOR David G., 2004, op.cit. 
254 ROGELJ et alii, op. cit., pp. 631-639; cité par WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, op cit., p. 70. 
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Notre seconde hypothèse s’inscrit dans le volet juridique et fut initialement 

formulée comme suit : « L’un des principaux facteurs entravant la prise de politiques 

efficaces dans la lutte contre le phénomène du réchauffement climatique est l’absence 

de mécanisme de contrôle juridictionnel supranational en vue de faire appliquer les 

traités climatiques ». Le manque de possibilité d’action punitive en cas de non-

conformité est présenté comme le principal problème inhérent à la nature du droit 

international de l’environnement. En effet, celui-ci étant un droit mou (« soft law »), 

il engage uniquement des responsabilités molles, non contraignantes pour les parties 

aux accords internationaux. Or, l’affection de mécanismes de vérification nécessite la 

renonciation des acteurs étatiques à l’égard d’un fragment de leur souveraineté 

nationale. À cet égard, nous avons distingué deux types de structures : l’approche 

« top-down », illustrée par le protocole de Kyoto, et la tendance « bottom-up » qui 

suivit au cour des ententes ultérieures. Néanmoins, il convient d’insister sur la 

simplification de cette dichotomie, car ces deux tendances ne sont pas aussi 

homogènes dans la réalité. En effet, si le Protocole de Kyoto fut schématisé comme 

une approche « top-down », rappelons-nous que l’initiative provient toujours des Etats 

en vue d’assurer leurs intérêts de manière optimale. Aussi, pour Jacob Werksman, il 

convient d’aller au-delà d’une simple dualité entre les deux approches. Nous ne 

pouvons qu’encourager des recherches ultérieures à se diriger dans le sens de cette 

proposition.  

La vérification de cette hypothèse se fit sur base de l’état de l’art autour de 

l’Accord de Paris de 2015, ainsi que de l’entretien mené auprès de Jacob Werksman, 

Conseiller principal au sein du DG-CLIMA de la Commission européenne. Celui-ci 

nous apporta des éléments de réponses non négligeables : la possibilité et la cohérence 

d’un comité d’implémentation et de vérification étant directement tributaires du type 

régulations – direct ou indirect – véhiculées par l’accord. De plus, outre la justification 

de la mise en place d’un tel mécanisme, celui-ci ne serait utilisé au vu de son caractère 

trop politiquement délicat. Au demeurant, d’autres outils existent afin d’assurer la mise 

en œuvre d’une action climatique efficace. Une analyse plus approfondie dans ce 

domaine permettrait la comparaison de l’efficacité propre à chacune des mesures 

alternatives. De ce fait, nous avons déduit que la formulation initiale de l’hypothèse 

n’insistait pas sur l’enjeu réel au prisme du droit international public, celui-ci étant la 

nature juridique des normes internationales, plutôt que la présence ou l’absence dudit 
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mécanisme. Dès lors, l’hypothèse fut reformulée comme suit : La nature 

juridiquement non contraignante des dispositions de l’Accord de Paris est un facteur 

entravant l’adoption de politiques dans la lutte contre le phénomène du réchauffement 

climatique. 

 La dernière hypothèse fut plus audacieuse, remettant en cause ledit consensus 

des parties à l’égard des versions finales des accords adoptées à l’unanimité à l’issue 

des COP, soulignant une division Nord-Sud. Celle-ci fut présentée de la manière 

suivante : Les clivages entre les Etats développés et les Etats en voie de développement 

sont un facteur freinant l’avancée des négociations internationales et donc l’adoption 

de politiques dans la lutte contre le réchauffement climatique. La différenciation entre 

les Etats parties à la CCNUCC fut figée par l’Annexe I. Dès lors les pays cités dans 

l’annexe étaient considérés comme développés alors que les autres furent qualifiés de 

pays en voie de développement. Cette division fut fondée sur l’état de développement 

économique des nations, mais ne devait pas évoluer sur base de caractéristiques 

changeantes. Au vu des positions divergentes du Nord Global et du Sud Global, la 

dichotomie entre les pays du régime climatique des Nations Unies est essentielle à 

étudier car elle a souvent paralysé l’avancée des négociations.  

 L’ambition initiale qui était de mobiliser des sources brutes pour permettre une 

vérification systématique de l’hypothèse – grâce à la connaissance des positions 

détaillées des différentes catégories de pays – fut rapidement suspendue par le manque 

d’accès à de tels documents. En effet, le site Internet de la CCNUCC255 ne publie pas 

de comptes-rendus des séances, la plupart des négociations essentielles à 

l’aboutissement d’un accord s’opérant à huis clos. Nous nous sommes donc 

principalement rapportés aux travaux de Hurrel, Sengupta256 ainsi que de Dimitrov257, 

éclairant la dimension interne des accords issus des COP. Notre cas d’étude était à 

nouveau l’Accord de Paris de 2015 et les débats qui le précédèrent au cours de la 

COP21. Premier traité climatique contenant des obligations pour l’entièreté des parties 

– bien que celles-ci fussent procédurales –, celui-ci se révéla être un arrangement 

hybride entre les deux types de structure considérés précédemment : « bottom up » et 

 
255 UNFCCC, United Nations Climate Change, in UNFCCC[en ligne] [consulté le 13/08/2019]. 
Disponible sur : https://unfccc/int.  
256 HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, op. cit., pp. 463-484.  
257 DIMITROV Radoslav S., 2016, op. cit., pp. 1-11. 
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« top down ». Les renseignements fournis par les auteurs nous permirent d’observer 

une différenciation plus subtile entre pays industrialisés et en développement. 

Néanmoins, cette subdivision reste manifeste via la considération des capacités 

nationales de chaque partie. Aussi, il convient de souligner le caractère primaire de la 

subdivision entre le Nord et le Sud. En effet, bien que des objets de contentieux 

existent entre ces deux vastes catégories, les positions divergentes des multiples 

alliances d’États internes et chevauchant parfois les deux groupes ont également la 

capacité d’obstruer l’avancée des négociations. De ce fait, une alternative à 

l’hypothèse initialement proposée fut édifiée comme suit : Les clivages entre les Etats 

développés et les Etats en voie de développement ainsi qu’internes à ces deux groupes 

sont un facteur freinant l’avancée des négociations internationales et donc l’adoption 

de politiques efficaces dans la lutte contre le réchauffement climatique. Par surcroît, 

au vu des difficultés rencontrées exposées ci-dessus, nous avons fait le choix de 

maintenir cette proposition ouverte à une exploration plus minutieuse, mobilisant des 

sources primaires. 

 Que pouvons-nous retenir des recherches conduites dans le cadre de la 

réalisation de ce mémoire ? Malgré l’actualité frappante des changements climatiques, 

force fut de constater que peu de chercheurs en relations internationales se sont attardés 

sur la gestion politique internationale des changements climatiques en tant que telle. 

Une telle analyse est parfois réalisée de façon circonstancielle au cours de travaux 

touchant à la problématique climatique. Néanmoins, il n’existe pas de littérature 

foisonnante sur le sujet que nous avons étudié tout au long de ce travail. Aussi, nous 

dûmes récolter des informations éparses, au sein de nombreux travaux de recherche, 

ne portant que rarement sur le sujet étudié. Cette considération constitue la principale 

limite de ce mémoire. Toutefois, au regard de l’actualité et de l’urgence croissante des 

enjeux climatiques, nous pouvons nous attendre à une littérature grandissante au sein 

de la discipline des relations internationales. 

 Les trois hypothèses proposées furent privilégiées pour des raisons d’intérêt 

mais également d’informations disponibles au sein de la littérature et de pertinence 

relative au champ d’étude des sciences politiques et plus particulièrement des relations 

internationales. Néanmoins, en déplaçant le niveau d’étude systémique à un niveau 

inférieur et en modifiant les catégories d’acteurs mobilisées, de multiples hypothèses 

alternatives auraient pu être avancées. En guise d’exemple, notre objectif initial était 
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de dresser un volet politico-économique, centré sur le rôle des lobbies et organismes 

climatosceptiques258259 favorisant le maintien du modèle de consommation dans lequel 

nous évoluons toujours à notre époque. Toutefois, bien que plusieurs interviews aient 

été menés en relation à cette proposition, celle-ci fut abandonnée au vu de 

l’intangibilité du phénomène, de la non-compatibilité avec notre focale faite sur le rôle 

des acteurs étatiques à l’échelle systémique. Cependant, il nous importait de 

mentionner cet exemple afin de rendre compte de la diversité des facteurs entravant 

une gestion efficace des changements climatiques. 

 Ce sujet fut choisi car il avait du sens dans le cadre des préoccupations actuelles 

à l’égard d’une « fin du monde »260  que l’espèce humaine serait actuellement en train 

de précipiter. Il avait également du sens dans sa volonté d’explorer un phénomène trop 

souvent cloisonné au sein du milieu scientifique alors que son appréhension politique 

est cruciale pour le progrès de la situation climatique, soumise à l’impulsion des Etats. 

En effet, malgré le rôle croissant des acteurs non-étatiques, les politiques mondiales 

contemporaines restent toutefois restreintes par le principe de la souveraineté étatique. 

Ainsi, un intérêt accru vis-à-vis des enjeux climatiques au sein des théories des 

relations internationales ne peut être que bénéfique pour une appréhension plus 

complète des dynamiques entravant une action climatique effective et efficace en vue 

de proposer des leviers d’action. Notre objectif fut ici de conduire un travail de 

recherche académique appréhendant un domaine de gouvernance mondiale non 

transparent, au cœur de l’actualité, et décisif pour l’avenir de l’humanité. Il s’agissait 

d’éveiller un intérêt, d’acquérir une connaissance plus intense des enjeux au cœur des 

négociations climatiques, de suggérer certaines orientations pour de plus amples 

recherches à cet égard et de synthétiser l’état de l’art mobilisé tout en observant ses 

limites. Aussi, nous espérons avoir pu agir en ce sens.  

Pour le futur, ce travail nous laisse suggérer la nécessité d’appréhender les 

obstacles observés afin de pouvoir agir dessus en conséquence. S’adresser aux 

entraves à l’adoption et l’implémentation de politiques climatiques efficaces est l’un 

des premiers sentiers à emprunter pour permettre des progrès dans le traitement d’un 

enjeu qui se fait de plus en plus pressant.  

 
258 GODARD Olivier, op. cit., pp. 47-69. 
259 JYLHÄ Kristi M., op. cit. , p. 75. 
260 Aurélien BARRAU, « L’idée d’une « dictature verte » relève de la farce », Le Monde, 3 juillet 2019. 



 80 

BIBLIOGRAPHIE 

MONOGRAPHIES  

• AGGARWAL Vinod K., Institutional designs for a complex world: bargaining, 

linkages, and nesting, Ithaca (N.Y.): Cornell University Press, 1998, 224p. 

• BOVENS Mark, T’HART Paul, Understanding Policy Fiascoes, New Brunswick: 

Transaction Publishers, 1996, 173p. 

• HOOD Christopher, The Blame Game: Spin, Bureaucracy, and Self-

Preservation in Government, Princeton: Princeton University Press, 2011, 

239p 

• HUNTER David et alii, International environmental law and policy, 5ème 

édition, Foundation Press, 2015, 1593 p. 

• KRASNER Stephen D., International Regimes, New York: Cornell University 

Press, 1983, 384p.  

• KEOHANE Robert O., NYE Joseph S., Power and Interdependence, Boston: 

Little Brown, 1977, 268p. 

• KEOHANE Robert O., After Hegemony: Cooperation and Discord in the World 

Political Economy, Princeton University Press, 1984, 312p.  

• MCCONNELL Allan, Understanding Policy Success: Rethinking Public Policy, 

Palgrave Macmillan, 2010, 265p. 

• NORDHAUS William D., “Managing the global commons: the economics of 

climate change”, Cambridge: MIT press, 1994, 213p. 

• DE PERTHUIS Christian, DELBOSC Anaïs, LEGUET Benoît, La place des 

instruments économiques dans les négociations internationales sur le climat, 

Conseil d’analyse économique n°87, Politique climatique: une nouvelle 

architecture internationale, Paris: La Documentation française, 2009. 

• PAREDIS Erik et alii, “The Concept of Ecological Debt: Its Meaning and 

Applicability in International Policy”, Gent: Academia Press, 2008, 280p. 
• PONTING Clive, A Green History of the World: The Environment and the 

Collapse of Great Civilizations, New York: St. Martin’s Press, 1991, 432p. 



 81 

• PORTER Gareth, BROWN Janet W., Global environmental politics, Colorado: 

Westview Press, 1991. 

• SAVAŞAN Zerrin, Paris Climate Agreement: A Deal for Better Compliance? 

Lessons Learned from the Compliance Mechanisms of the Kyoto and Montreal 

Protocols., Springer, 2019, 327p. 

• SCHIELE Simone, Evolution of International Environmental Regimes: The 

Case of Climate Change, Cambridge: Cambridge University Press, 2014, 287p 

• VICTOR David G., RAUSTALIA Kal, SKOLNIKOFF Eugene B., The 

implementation and Effectiveness of International Environmental 

Commitments: Theory and Practice., Cambridge: MIT Press, 1998, 758p 

ARTICLES SCIENTIFIQUES  

• ABBOTT Kenneth, “The transnational regime complex for climate change”, 

Environment and Planning C: Government and Policy, vol. XXX, 2012, pp. 

571-590. 

• AGGERI Franck, CARTEL Mélodie, « Le changement climatique et les 

entreprises : enjeux, espaces d’action, régulations internationales », 

Entreprises et histoire, n°86, 2017/1, pp. 6-20. 

• ATAPATTU Sumudu, “Climate Change, International Environmental Law 

Principles, and the North-South Divide”, Transnational Law and 

Contemporary Problems, vol. XXVI, n°2, 2017, pp. 247-262. 

• AYKUT Stefan C., DAHAN Amy, “3. La gouvernance du changement 

climatique. Anatomie d’un schisme de réalité”, in PESTRE Dominique (sous la 

direction de), Le gouvernement des technosciences. Gouverner le progrès et 

ses dégâts depuis 1945., Paris : La Découverte, « Recherches », 2014, pp. 97-

32.  

• BANTHIA Vinita, “Establishing an ‘International Climate Court’”, Journal of 

Environmental Law and Litigation, n°34, 2019, pp. 111-128. 

• BARRETT Scott, “Climate treaties and the imperative of enforcement”, Oxford 

Review of Economic Policy, vol. XXIV, n° 2, 2008, pp. 239-258. 

• BIERMANN Frank, GUPTA Aarti, “Accountability and legitimacy in earth 

system governance: A research framework”, Ecological Economics, vol. LXX, 

n° 11, 2011, pp. 1856-1864. 



 82 

• BINIAZ Susan, “Common but Differentiated Responsibilities”, American 

Society of International Law, 2002, pp. 358-368. 

• BLAXEKJÆR Lau Øfjord, “New Practices and Narratives of Environmental 

Diplomacy”, in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), 

Environment, Climate Change and International Relations, Bristol, E-

International Relations Publishing, 2016, pp. 143-161. 

• BODANSKY Daniel, RAJAMANI Lavanya, “The Evolution and Governance 

Architecture of the Climate Change Regime”, International Relations and 

Global Climate Change, 2012, 45p.  

• BRACK Duncan, FARRON Tim, STOCKLEY Neil, “Economic liberalism, climate 

change and green growth”, Centre Forum, pp. 1-4.  

• BUDESCU David., BROOMELL Stephen, POR Han-Hui, “Improving 

Communication of Uncertainty in the Reports of the Intergovernmental Panel 

on Climate Change”, Psychological Science, vol. XX, n°3, 2009, pp. 299-308. 

• CARVALHO Anabela, “Climate change, the media and the knowledge-inaction 

paradox”, Sociedad Latina de Comunicación Social, 2012, pp. 219-246. 

• CASTRO Paula, HÖRNLEIN Lena, MICHAELOWA Katharina, “Path Dependence 

of Negotiation Structures in International Organizations: The Impact of Annex 

I Membership on Discussions within UNFCCC”, CIS Working Paper, n°67, 

2011, 38p. 

• CASTRO Paula, HÖRNLEIN Lena, MICHAELOWA Katharina, “Constructed peer 

groups and path dependence in international organizations: The case of the 

international climate change negotiations”, Global Environmental Change, 

vol. XXV, 2014, pp. 109-120. 

• COLLARD Fabienne, « Energie et climat : des enjeux au centre du scrutin », Les 

@nalyses du CRISP en ligne, 2019, 8p.   

• CUTLER Claire, “The ‘Grotian tradition’ in international relations”, Review of 

International Studies, vol. XVII, n°1, 1991, pp. 41-65. 

• DAHAN Amy, « L’impasse de la gouvernance climatique globale depuis vingt 

ans. Pour un autre ordre de gouvernementalité », Critique internationale, 

2014/1, pp. 21-37. 



 83 

• DAHAN Amy, « La gouvernance climatique onusienne : un cadre à 

sauvegarder, transformer, ou faire exploser ? », Cités, vol. III, n°63, 2015, pp. 

161-174. 

• DAHAN Amy, « La gouvernance du climat : entre climatisation du monde et 

schisme de réalité », L’Homme & la Société, n°199, 2016/1, pp. 79-90. 

• DAHAN Amy, « La climatisation du monde », Esprit, 2018/1, pp. 75-86. 

• DALBY Simon, “Environment and International Politics : Linking Humanity 

and Nature”, in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), 

Environment, Climate Change and International Relations, Bristol, E-

International Relations Publishing, pp. 42-59. 
• DEPLEDGE Joanna, “The road less travelled: difficulties in moving between 

annexes in the climate change regime”, Climate policy, vol. IX, n°3, 2009; pp. 

273-287. 

• DIMITROV Radoslav S., “The Paris Agreement on Climate Change: Behind 

Closed Doors”, Global Environmental Politics, vol. XVI, n°3, 2016, pp. 1-11. 

• DIMITROV Radoslav et alii, “Institutional and environmental effectiveness: 

Will the Paris Agreement work?”, WIREs Climate Change, 2019, 12p. 

• DUNLAP Riley E., MCCRIGHT Aaron M., “Organized Climate Change Denial”, 

in DRYZEK John S., NORGAARD Richard B. & SCHLOSBERG David (sous la 

direction de), The Oxford Handbook of Climate and Society, 2011, pp. 144-

160. 

• DUPUITS Emilie, “Actors other than States: The Role of Civil Society and 

NGOs as Divers of Change”, in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la 

direction de), Environment, Climate Change and International Relations, 

Bristol, E-International Relations Publishing, 2016, pp. 114-130. 

• DUPUY Pierre-Marie, “Où en est le droit international de l’environnement à la 

fin du siècle?”, Revue générale de droit international public, vol. CI., n°4, 

1997, pp. 873-903. 

• GILPIN Robert, “The theory of Hegemonic War”, The Journal of 

Interdisciplinary History, vol. XVIII, n°4, 1988, pp. 591-613. 

• GODARD Olivier, « Cette ambiguë adaptation au changement climatique », 

Natures Sciences et Sociétés, n°18, 2010, pp. 287-297. 



 84 

• GODARD Olivier, « Le climato-scepticisme médiatique en France : un 

sophisme moderne », Écologie & politique, vol. II., n°45, 2012, pp. 47-69. 

• GONZALEZ Carmen G., “Trade Liberalization, Food Security, and the 

Environment: the Neoliberal Threat to Sustainable Rural Development”, 

Transnational Law and Contemporary Problems, vol. XIV, 2004, pp. 420-499. 

• GONZALEZ Carmen G., “Bridging the North-South Divide: International 

Environmental Law in the Anthropocene”, Pace Environmental Law Review, 

vol. XXXII, n°2, 2015, pp. 407-433. 

• GOWA Joanne, “Cooperation and International Relations”, International 

Organization, n°40, 1986, pp. 167-186. 

• GRANT Win, “Intractable policy failure: the case of bovine TB and badgers”, 

British Journal of Politics and International Relations, vol. XI, n°4, 2009, pp. 

557-573 

• GUPTA Joyeeta, “A history of international climate change policy”, Wiley 

Interdisciplinary Reviews-Climate Change, vol. I, 2010, pp. 636-653. 

• HAAS Ernst, “Why Collaborate? Issue-Linkage and International Regimes”, 

World Politics, vol. XXXII, n°3, 1980, pp. 357-405. 

• HAGGARD Stephan, SIMMONS Beth A., “Theories of International Regimes”, 

International Organization, vol. XLI, n°3, 1987, pp. 491-517. 

• HAITES Erik, HÖHNE Niklas, YAMIN Farhana, “The history and status of the 

international negotiations on a future climate agreement”, in EGENHOFER 

Christian (sous la direction de), Beyond Bali: Strategic Issues for the Post-2012 

Climate Change Regime, Bruxelles : CEPS, 2008, pp. 13-35 

• HALL Nina, “The Institutionalisation of Climate Change in Global Politics”, in 

ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), Environment, 

Climate Change and International Relations, Bristol, E-International Relations 

Publishing, 2016, pp. 60-74 

• HARRIS Paul G., “Common But Differentiated Responsibility: The Kyoto 

Protocol and United States Policy”, New York University Environmental Law 

Journal, vol. VII, 1999, pp. 27-48. 

• HASENCLEVER Andreas, MAYER Peter, RITTBERGER Volker, “Interests, Power, 

Knowledge: The Study of International Regimes”, Mershon International 

Studies Review, vol. XL, n°2, 1996, pp. 177-228. 



 85 

• HERMVILLE et alii, “UNFCCC before and after Paris. What’s necessary for an 

effective climate regime?”, Climate Policy, vol. XVII, n°2, 2017, pp. 150-170. 

• HOCHSTETLER Kathryn, MILKOREIT Manjana, “Responsibilities in Transition: 

Emerging Power in the Climate Change Negotiations”, Global Governance, 

vol. XXI., n°2, 2015, pp. 205-226. 

• HORTON Joshua B., REYNOLDS Jesse L., “The International Politics of Climate 

Engineering: A Review and Prospectus for International Relations”, 

International Studies Review, n°18, 2016, pp. 438-461. 

• HOWLETT Michael, “Why are policy innovations rare and so often negative? 

Blame avoidance and problem denial in climate change policy-making”, 

Global Environmental Change, n°29, 2014, pp. 395-403. 

• HUGGINS Anna, LEWIS Bridget, “Chapter. 4. The Paris Agreement: 

Development, the North-South Divide and Human Rights”, in. RIMMER 

Matthew (sous la direction de), Intellectual Property and Clean Energy: The 

Paris Agreement and Climate Justice, Singapour: Springer, 2018, pp. 93-113. 

• HURRELL Andrew, SENGUPTA Sandeep, “Emerging powers, North-South 

relations and global climate politics”, International Affairs, vol. LXXXVIII, 

n°3, 2012, pp. 463-484.  

• JYLHÄ Kristi M., “Refusing to Acknowledge de Problem: Interests of the Few, 

Implications for the Many”, in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la 

direction de), Environment, Climate Change and International Relations, 

Bristol, E-International Relations Publishing, 2016, pp. 75-85. 

• JOHNSON Craig A., “Holding Polluting Countries to Account for Climate 

Change: “Loss and Damage” Up to the Task?”, Review of Policy Research, 

vol. XXXIV, n°1, 2016, pp. 50-67. 

• KEOHANE Robert O., NYE Joseph S., “The Club Model of Multilateral 

Cooperation and Problems of Democratic Legitimacy”, in PORTER Roger B. et 

alii (soul la direction de), Efficiency, Equity and Legitimacy: The Multilateral 

Trading System at the Millennium, Washington D.C.: Brookings Institution 

Press, 2001, pp. 264-294 

• KHAN Mizan R., « Climate Change, Adaptation and International Relations 

Theory », in ATKINS Ed & SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), 



 86 

Environment, Climate Change and International Relations, Bristol, E-

International Relations Publishing, 2016, pp. 14-28. 

• KINDLEBERGER Charles P., “International Public Goods Without International 

Government”, The American Economic Review, vol. LXXVI, n°11, 1986, 

pp.1-13. 

• KRASNER Stephen D., “Structural causes and regime consequences: regimes as 

intervening variables”, in KRASNER Stephen D. (sous la direction de), 

International Regimes, London: Cornell University Press, 1983, pp. 1-21. 

• LEE Justin, “Rooting the Concept of Common But Differentiated 

Responsibilities in Established Principles of International Environmental 

Law”, Vermont Journal of Environmental Law, vol. XVII, n°1, 2015, pp. 27-

50. 

• LOCCATELLI Bruno, « Local, global : intégrer atténuation et adaptation », 

Perspective, Cirad, n°3, 2010, 4p. 

• MACE M.J., “Mitigation Commitments Under the Paris Agreement and the 

Way Forward”, Climate Law, vol. VI, 2016, pp. 21-39. 

• MALJEAN-DUBOIS Sandrine, “Repenser la gouvernance internationale du 

climat”, Revue Française de Science Politique, Fondation Nationale des 

Sciences Politiques, 2015. 

• MICHAELOWA Axel, MICHAELOWA Katharina, “Do rapidly developing 

countries take up new responsibilities for climate change mitigation?”, Climate 

Change, vol. LXXXIII, 2015, pp. 499-510. 

• MORIN Jean-Frédéric, ORSINI Amandine, “Policy coherency and regime 

complexes: the case of genetic resources”, Review of International Studies, vol. 

XL, 2014, pp. 303-324. 

• MORIN Jean-Frédéric, ORSINI Amandine, YOUNG Oran, “Regime Complexes: 

A Buzz, a Boom or a Boost for Global Governance?”, Global Governance, vol. 

XIX, 2013, pp. 27-39. 

• OBERTHÜR Sebastian, “Options for a Compliance Mechanism in a 2015 

Climate Agreement”, Climate Law, vol. IV, n° 1-2, 2014, pp. 30-49. 

• ORSINI Amandine, « Chapitre 16. La diplomatie environnementale », in 

BALZACQ Thierry, CHARILLON Frédéric, RAMEL Frédéric (sous la direction de), 

Manuel de diplomatie, Paris : Presses de Sciences Po, 2018, pp. 275-290. 



 87 

• OSWALD-SPRING Ursula, “Perspectives of Global Environmental Change in the 

Anthropocene”, in SOSA-NUNEZ Gustavo & ATKINS Ed (sous la direction de), 

Environment, Climate Change and International Relations, Bristol : E-

international relations publishing, 2016, pp. 29-41. 

• PARKS Bradley C., ROBERTS Timmons J., “Inequality and the global climate 

regime: breaking the north-south impasse”, Cambridge Review of 

International Affairs, vol. XXI., n°4, 2008, pp. 621-648. 

• PATTBERG Philipp, WIDERBERG Oscar, “Accountability Challenges in the 

Transnational Regime Complex for Climate Change”, Review of Policy 

Research, vol. XXXIV, n°1, 2016, pp. 68-87. 

• PATTBERG Philipp, WIDERBERG Oscar, “International cooperative initiatives in 

global climate governance: Raising the ambition level or delegitimizing the 

UNFCCC?”, Global Policy, vol. VI, n°1, 2015, pp. 45-56. 

• PETIT Yves, « Le droit international de l’environnement à la croisée des 

chemins : globalisation versus souveraineté nationale », Revue juridique de 

l’environnement, vol. XXXVI., 2011/1, pp. 31-55. 

• PETIT Yves, « Rapport introductif « La lutte contre le réchauffement climatique 

après l’Accord de Paris : quelles perspectives ? » », VertigO – la revue 

électronique en sciences de l’environnement [en ligne], vol. XVIII, n°1, 2018, 

21p. 

• PUCHALA Donald J., HOPKINS Raymond F., “International regimes: lessons 

from inductive analysis” in KRASNER Stephen D. (sous la direction de), 

International Regimes, London, Cornell University Press, 1983, pp. 61-91. 

• PUTNAM Robert D., “The Logic of Two-Level Games: International 

Cooperation, Domestic Politics, and Western Summitry, 1975-1986”, Paper 

presented at the annual meeting of the American Political Science Association, 

Washington D.C., 1986. 

• RAUSTALIA Kal, VICTOR David G., “The Regime Complex for Plant Genetic 

Resources”, International Organization, vol. LVIII, n°2, 2004, pp. 277-309. 

• RAYNER Steve, “How to eat an elephant: a bottom-up approach to climate 

policy”, Climate Policy, vol. X, n°6, 2011, pp. 615-621. 

• ROGELJ et alii, “Paris Agreement climate proposals need a boost to keep 

warming well below 2 C”, Nature, vol. DXXXIV, n°7609, 2016, pp. 631-639. 



 88 

• SAVAŞAN Zerrin, “A Brief Assessment on the Paris Climate Agreement on 

Compliance Issue”, Uluslararası İlişkiler, vol. XIV, n°. 54, 2017, pp. 107-125. 

• STEFFEN Will et alii, “The trajectory of the Anthropocene: The Great 

Acceleration”, The Anthropocene Review, 2015, pp. 1-18. 

• STOKES Leah C., GIANG Amanda, SELIN Noelle, “Splitting the South: China 

and India’s Divergence in International Environmental Negotiations”, Global 

Environmental Politics, vol. XVI, n°4, 2016, pp. 93-113. 

• SOSA-NUNEZ Gustavo, « Transversal Environmental Policies », in ATKINS Ed 

& SOSA-NUNEZ Gustavo (sous la direction de), Environment, Climate Change 

and International Relations, Bristol, E-International Relations Publishing, 

2016, pp. 87-99.  

• VAN ASSELT Harro, HALE Thomas, “Reviewing Implementation and 

Compliance under the Paris Agreement”, Workshop Backgroung Note, 

Arizona State University, 2016, 17p. 

• VOIGT Christina, “The Compliance and Implementation Mechanism of the 

Paris Agreement”, Review of European Community & International 

Environmental Law (RECIEL), vol. XXV, n°2, 2016, pp. 161-173. 

• WADE Robert, “What strategies are viable for developing countries today? The 

World Trade Organization and the shrinking of development space”, Review 

of International Political Economy, vol. X., n°4, 2003, pp. 627-644. 

• WARD Hugh, “Game theory and the Politics of Global Warming: the State of 

Play and Beyond”, Political Studies, vol. XLIV, 1996, pp. 850-871. 

• WIDERBERG Oscar, PATTBERG Philipp, “Accountability Challenges in the 

Transnational Regime Complex for Climate Change”, Review of Policy 

Research, vol. XXXIV, n°1, 2016, pp. 68-87. 

• WOODS Ngaire, “Good governance in international organizations”, Global 

Governance, vol. 5, n°1, 1999, pp. 36-61 

• ZAHAR Alexander, “Why the Paris Agreement Does Not Need a Compliance 

Mechanism”, Research Institute of Environmental Law – Wunhan University, 

2016, 21p.  

• ZAMAN Sharaban T., “The ‘bottom-up pledge and review’ approach of 

nationally determined contributions (NDCs) in the Paris Agreement: A 



 89 

Historical Breakthrough or a setback in new climate governance?”, IASL 

Student Law Review, vol. V, n°2, 2018, pp. 3-20. 

• ZIHUA Gu, VOIGT Christina, WERKSMAN Jacob, “Facilitating Implementation 

and Promoting Compliance With the Paris Agreement Under Article 15: 

Conceptual Challenges and Pragmatic Choices”, Climate Law, 2019, vol. IX, 

n°1-2, pp. 65-100. 

• ZOUNGNI Fiacre Thibaut, « La théorie des régimes dans un monde globalisé : 

entre évolutions et résistances », Glocalism : Journal of Culture, Politics and 

Innovation, n°1, 2015, 15p. 

ARTICLES NON-SCIENTIFIQUES 

• Aurélien BARRAU, « L’idée d’une « dictature verte » relève de la farce », Le 

Monde, 3 juillet 2019. 

• Anouch BEZELGUES, « Climat : l’Accord de Paris victime du désengagement 

des « gros pollueurs » », RFI, 24 août 2018. 

• Richard BLACK, “Climate talks end with late deal”, BBC News, 11 décembre 

2011 

• Marc CHERKI, « Climat : seulement 16 pays appliquent réellement l’accord de 

Paris », Le Figaro, 29 octobre 2018. 

• Michel DE MUELENAERE, « Loi climat : le Parlement rejette la révision de la 

Constitution », Le Soir, 29 mars 2019. 

• Grégoire GONIN, « Grève estudiantine et urgence écologique : un Janvier 

2019 ? », Le Temps, 22 janvier 2019. 

• Boris LOUMAGNE, « COP24 : comment va la planète, trois ans après l’accord 

de Paris ? », France Culture, 21 novembre 2018 

• Matt MCGRATH, “Heatwave intensity boosted by climate change”, BBC, 2 août 

2019. 

• Matt MCGRATH, “Climate change: 12 years to save the planet? Make that 18 

months”, BBC, 24 juillet 2019. 

• Bernard PADOAN, « Énergies renouvelables : loin de ses objectifs, la Belgique 

parmi les mauvais élèves », Le Soir, 4 mars 2019. 

• John SCHWARTZ, “We went to the Moon. Why Can’t We Solve Climate 

Change?”, New York Times, 19 juillet 2019. 



 90 

• Auteur inconnu, « Drying up and flooding out », The Economist, 10 mai 2007. 

• Auteur inconnu, « Climat : Donald Trump annonce le retrait des États-Unis de 

l’accord de Paris », Le Monde, 1er juin 2017. 

• Auteur inconnu, « Rapport du GIEC : la France n’est même pas au niveau des 

engagements de l’accord de Paris », LCI, 8 octobre 2018. 

• Auteur inconnu, « Climat : aucun pays n’a commencé à prendre des mesures 

pour respecter l’accord de Paris », RT France, 2 novembre 2018. 

• Auteur inconnu, « COP24 : un compromis sans éclat pour respecter l’Accord 

de Paris », France inter, 16 décembre 2018. 

• Auteur inconnu, « Climat : deux ans après l’annonce de Trump du retrait des 

USA de l’accord de Paris, où en est-on ? », RTBF, 1er juin 2019. 

• Auteur inconnu, “Environnement. Changement climatique : l’ONU les pieds 

dans l’eau », Courrier international, 14 juin 2019. 

• Time, 24 juin 2019 

INTERVIEWS 

• Bastien ALEX, « Rapport du GIEC : la lutte contre le réchauffement climatique 

est-elle perdue d’avance ? », entretien, réalisé par l’Institut de Relations 

Internationales et Stratégiques (IRIS), 11 octobre 2018. 

• Ansgar KIENE (Policy Advisor Climate & Energy at Greenpeace European 

Unit), entretien, réalisé par Louise KASSA-BELAOUCHAT, Bruxelles, le 18 avril 

2019 

• Jacob WERSKMAN (Principal Adviser DG-CLIMA), entretien, réalisé par 

Louise Kassa-Belaouchat, le 1er avril 2019. 

DISCOURS 

Ä Angela MERKEL, “Speech by Federal Chancellor Dr. Angela Merkel at the Xth 

Petersberg Climate Dialogue”, Berlin, 14 mai 2019. Disponible sur : 

https://www.bundeskanzlerin.de/bkin-en/news/speech-by-federal-chancellor-

dr-angela-merkel-at-the-xth-petersberg-climate-dialogue-berlin-14-may-

2019-1612592. 



 91 

DOCUMENTS OFFICIELS  

• Ad Hoc Working Group on the Durban Platform for Enhanced Action, Second 

Session, Part Eleven, Draft Agreement and Draft Decision on Workstreams 1 

and 2 of the Ad Hoc Working Group on the Durban Platform for Enhanced 

Action, Bonn: United Nations, art. 11 (1), at. 19, October 20, 2015. 

• CHANTEGUET Jean-Paul, « Rapport d’information sur le passage à un monde 

décarboné », Paris : Assemblée nationale – Commission du développement 

durable et de l’aménagement du territoire, 7 décembre 2015, 584p. 

• Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Déclaration de Stockholm, 

Stockholm : Nations Unies, 1972, 6p. 

• Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, New 

York : Nations Unies, 1992, FCCC/INFORMAL/84	GE.05-62221	(F)	180705	

260705. 

• Convention-cadre sur les changements climatiques, Adoption de l’Accord de 

Paris., Paris : Nations Unies, 12 décembre 2015, FCCC/CP/2015/L.9 GE15-

21930. 

• Accord	de	Paris,	Paris	:	Nations	Unies,	2015,	26p.	 
• Report of the Conference of the Parties serving as the meeting of the Parties 

to the Paris Agreement on the third part of its first session, held in Katowice 

from 2 to 15 December 2018, Katowice: Nations Unies, 19 mars 2019, 

FCCC/PA/CMA/2018/3/Add.2. 

• United Nations Framework Convention on Climate Change, China’s Views on 

the Fulfillment of the Bali Action Plan and the Components of the Agreed 

Outcome to be Adopted by the Conference of the Parties at Its 15th Session, 15 

juin 2009, FCCC/KP/CMP/2009/7. 

• United Nations Framework Convention on Climate Change, Ad Hoc Working 

Group on Long-term Cooperative Action Under the Convention, fifteenth 

session, United Nations: Bonn, 15-24 May 2012, 

FCCC/AWGLCA/2012/MISC.2 GE.12-607888. 



 92 

SITES INTERNET 

• Climat.be. Protocole de Kyoto I (2008-‘12). Objectifs de réduction.  In 

Climat.be [en ligne]. [consulté le 20/04/2019]. Disponible sur : 

https://www.climat.be/fr-be/politiques/politique-internationale/protocole-

de-kyoto/objectifs-de-reduction. 

• Commission Européenne, Action pour le climat, in Commission 

Européenne [en ligne]. [consulté le 26/06/2019]. Disponible sur : 

https://ec.europa.eu/info/departments/climate-action_fr. 
• Green Climate Fund, About the Fund, in GREEN CLIMATE FUND [en ligne], 

[consulté le 23/06/2019]. Disponible sur : 

https://www.greenclimate.fund/who-we-are/about-the-fund. 

• Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC), About the IPCC. In 

IPCC [en ligne]. [consulté le 22/04/2019]. Disponible sur: 

https://www.ipcc.ch/about/. 

• Ministère de la Transition écologique et solidaire. Comprendre le GIEC [en 

ligne]. 28/09/2018 [consulté le 27 octobre 2018]. Disponible sur : 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/comprendre-giec. 

• OCDE, “L’élan du financement climatique est donné”, in OCDE [en ligne]. 

[consulté le 23/06/2019]. Disponible sur : 

http://www.oecd.org/fr/environnement/l-elan-du-financement-climatique-

est-donne.htm. 

• United Nations Economic Commission For Europe, Meeting of the Parties, 

in UNECE [en ligne], [consulté le 23/06/2019], Disponible sur : 

https://www.unece.org/env/pp/mop.html. 

• UNFCCC. United Nations Climate Change. in UNFCCC[en ligne]. 

[consulté le 13/08/2019]. Disponible sur : https://unfccc/int. 
 



 1 

INDEX 
ANE : Acteurs non-étatiques 

AILAC: Asociación Independiente de América Latina y el Caribe 

AOSIS: Alliance of Small Island States 

BASIC : Brésil, Afrique du Sud, Inde, Chine 

CCNUCC: Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

COP: Conference of the Parties  

ERT: Expert Review Teams  

EIT: Economies in transition 

GATT: General Agreement on Tariffs and Trade 

GIEC : Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat 

LMDC: Like-Minded Developing Countries 

NDC: Nationally Determined Contributions | Contributions nationalement 

déterminées  

NIEO : New International Economic Order | NOEI : Nouvel ordre économique 

international (NOEI) 

OMM : Organisation météorologique mondiale 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PED : Pays en développement 

PMA : Pays les moins avancés 

PNUE : Programme des Nations Unies pour l’Environnement 

RCMD : Responsabilités communes mais différenciées  

UE : Union Européenne 

  



 2 

ANNEXE  

INTRODUCTION 

Document n°1 : Couverture261 du Time daté du 24 juin 2019  

 
261 Time, 24 juin 2019; © GREGORY Christopher pour le Time. 



 3 

 

CHAPITRE 1 – LA THEORIE DES REGIMES ET SON APPLICATION A 
L’ENJEU CLIMATIQUE 

Document n°1 : La sévérité de l’échec vis-à-vis des innovations en 

matière climatique 

262 

Document n°2 : Le degré de « blame avoidance » vis-à-vis des 

innovations en matière climatique 

263 

  

 
262 HOWLETT Michael, op. cit., p. 398. 
263 Idem, p. 399. 



 4 

CHAPITRE 2 – VOLET STRUCTUREL – HYPOTHESE 1 

Document n°1 : Modélisation du complexe de régimes dans la gestion 

du changement climatique – Keohane et Victor 

 
  



 5 

Document n°2 : Infographie du complexe de régimes dans la gestion du 

changement climatique – Abbott 

264 

 
  

 
264 ABBOTT Kenneth, op. cit., p. 575. 



 6 

Addendum document n°2 -  détails des programmes - Abbott 

 



 7 

265 

  

 
265 ABBOTT Kenneth, op. cit., p. 576-77. 



 8 

CHAPITRE 3 – VOLET JURIDIQUE – HYPOTHÈSE 2 
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266 

Document n°2 : Entretien de Jacob Werksman, Principal Adviser – DG-

CLIMA, Commission Européenne, le 1undi 8 avril 2019 

[Début de l'enregistrement] 

Interviewer (Louise Kassa): So, I’m a student and am in my second year of Master in 

international relations. In the framework of the end of my studies I am doing a memoir 

about what are the main factors preventing an effective action against the climate 

change phenomenon at the international scene. I am encountering many actors in this 

framework which is a very large framework and would like to meet you because you 

are playing an important role in climate action at the European level, if I’m not wrong 

and so I have a few questions for you. I first would like to know, as principal advisor 

for the DG-Climate what are your main tasks in your daily work. 

Jacob Werksman: Ok. What is part of my work is internal to the Commission. And 

then there is a large part of my job that is external to the Commission. So, within the 

Commission, I’m available to provide advice on any international aspect of European 

climate policy. So that’s mostly been in the last seven years or so focused on 

developing EU positions in the context of the Paris Agreement negotiations. And then 

 
266 Accord de Paris, Paris : Nations Unies, 2015, pp. 20-21. 
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the follow up to that [inaudible], is the Katowice full block [inaudible] which is the 

more detailed guide in order to implement Paris. And, so it includes that. Also, within 

Paris, it’s about the relationship between different European policies and the Paris 

Agreement. So, when we came up with our target which is partly related to the Paris 

Agreement but really it’s more based on European climate policies figuring out the 

relationship between the two: how would we describe what Europe intends to do for 

our domestic legislation in the context of the Paris Agreement. So, in short, that’s the 

NDC, the national determined contribution, our targets. So, I provide advice on that. 

There are other things that the EU needs to do to implement Paris, which requires an 

understanding of the Paris Agreement, including the way we report progress. So, there 

is now 80 pages of rules of how each party to Paris will describe the progress it’s 

making towards its targets. That requires an interpretation of those rules and an 

explanation of those rules. And the latest policy instrument that the Commission has 

been working on is something called the “Long-term strategy” which describes what 

we wanna be in 2050, within the Commission, which is the climate neutrality. That 

also has to relate back to the Paris process and when we are going to submit that: how 

much detail are we going to describe and what we intend to do ... So that's the internal 

aspect in my job. It's the way which I understand what's going out and on outside of 

the world I try to advice the Commission on that. But most of my job is externally 

facing. Which is working with Commission colleagues but also very importantly 

member states colleagues. Those people are working on international climate policy 

for each of the 28 member States, forming with them a team that goes into the 

international negotiations and describes, advances, defenses EU positions 

internationally. And that role [inaudible] EU negotiators. And, currently, in the EU 

team, there are three EU lead negotiators. One from the Commission, it's me, one from 

Germany and one from Sweden. And these are people who are appointed by the 

working party which is the headed delegation that represents their member States in 

council formation in the EU. Em. They appoint EU negotiators to then turn the EU 

team which is these hundreds of technical experts from member states in projecting 

our views into the international negotiations. 

 

LK: Ok. Thank you. And I was also interested in the DG-CLIMA.  

JW: [approuve] 
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LK: And its role in implementing the EU climate policies... adopted within the Union 

and my first question is how does the DG-CLIMA ensure that States are implementing 

environmental EU policies? What are the main tools that the DG has into its hands to 

check if States are implementing...? 

JW: Ok ... This is all been now consulted in terms of what call the government 

regulation. So, if you look at ... our website you'll see that it's part of the 2030 climate 

energy package which will regulate EU climate energy policies from 2020 to 2030. 

That's the next big stage. 

LK: Yes.  

JW: There is government regulation that is put in place. They describe how it is that 

the member States will be reporting their progress to the EU, to the Commission to 

make sure that, collectively, all the member States are achieving the targets that the 

EU has set as a matter of European law. And from that informational asset, we'll be 

reporting to the Paris Agreement on how these States are complying with international 

law. In terms of how we ... if we discover that a member State is not following the 

rules; what can we do about that. That very much depends on different parts of 

European climate policy. The clearest stance comes from the emissions that are 

regulated by the emissions trading system where that is all centrally managed by the 

Commission. And we do for every compliant period ... the upcoming one is 2020 to 

2030. It is that we allocate on annual basis emissions rights to ... those are regulated 

under the ETS. That's mostly power plants, that's called “fire power plants” ... “gas 

fire power plants”, ... but also major manufacturers that are generating their own power 

and produce steel or aluminum... They're all covered by the ETS. They get an 

allocation of emissions that they are allowed to emit during that period. If they need 

more. They need to buy them, to [inaudible]. And, if at the end of each compliance 

period they have emitted more than they are allowed to do... then we can fine them, 

we can pursue them to legal action. That's the most direct connection between 

European climate policy and the Commission as enforcer of rules directly on the 

regulated entities... Power plants and industrial plants that are ... required to comply to 

the law. If we move to the different areas like renewable energy and energy efficiency, 

that connection isn't quite as clear. The EU sets the targets overall ... So, we are 

intending to improve our energy efficiency by twenty-seven percent by 2030. And we 
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are intending to increase our share of renewable energy by the same percentage by 

2030. But we leave it up to the member States as to hold their law to achieve that.  

LK: [approuve] 

JW: So, they have to put in place policies necessary to achieve those outcomes. And 

there, it's not clear what policy they're gonna use, if they gonna use subsidies, tax, 

building standers, ... It could be ... Many different ways in which a member States 

improvement in energy efficiency or [inaudible] for more renewable energy. And it's 

primarily the member States that have to follow through and enforce those rules or 

apply those standards domestically. They then have to tell us that they're on track. But 

because there isn't that direct connection between the rule being set by the 

Commission, being applied by the regulated entities and are being enforced; it's a more 

indirect ... set of accountability structures. And then there are all other sets of 

regulations like ... standards for automobiles that the Commission just set. That will 

be enforced directly by the Commission. So, the requirement that any automobile 

manufacturer has to demonstrate that ... the cars that they produce cannot emit more 

than a certain number of tons of CO2. That's the more direct standard, again. So, ... it 

depends on the regulation. Sometimes it's very direct. Sometimes it's more indirect. 

 

LK: [approuve]. Ok ... I see ... Thank you. So, I had ... Yes, you said that that you are 

pursuing States ... if they don't respect the implementation rules. But, what's your 

potential for action facing the sovereignty of States. It's ... Because ... I think that 

maybe if the EU has this power it's because States gave this power to EU. But if States 

don't respect truly the agreement, which actions could you launch facing the 

sovereignty of States principle? 

JW: Yeah. Well... Again, that will depend on the regulation. In the context of the ETS 

we wouldn't involve the member States at all we would pursue directly the companies 

if they don't comply. For some of the softer provisions, we would have to use 

diplomatic persuasion. And there may be some circumstances where we could go to 

the European Court for enforcement purposes. But ... all lot of these is untested 

because up to now, the member States have complied with the Climate regulation that 

has been put in place. But, I mean, it's a weak spot for the EU generally. I mean 

probably the most high-profile circumstances in which the Commission has the power 
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to pursue member States but chooses to not to is in the context of enforcing regulations 

around the Euro, the debt burdens that countries are allowed to bear under the Euro. If 

they have too much debt, then the Commission has authority to pursue them and to 

fine them, but it is chosen not to do so because it's just too politically sensitive. So, 

instead we try to engage with them, provide them advice on how to improve their 

situation, etc. And my guess in the area of climate policy it probably would be a similar 

situation that we will try to use political and diplomatic incentives rather than anything 

tougher than that ... There are other tools at the disposal of the Commission for 

example we have funds that can be made available to member States to help them to 

reduce their emissions. Under circumstances you can use them both as an incentive or 

as a disincentive. So, if a country looks like it's performing well but is struggling, we 

can provide funding to help them. If it looks like they aren't trying hard enough, we 

can say "you're no longer eligible for the funding". So, you can use the funding in that 

way as well.  

 

LK: Ok. And ... Also, about DG-CLIMA, what are the main climate change adaptation 

measures for the EU? I've seen the mitigation measures, but adaptation measures I 

don't see very well. I know the adaptation principle, but I would like to know 

concretely what kind of measures it is.  

JW: Yeah … Mostly, it's encouraging member States to plan for the impacts of climate 

change and helping the providing tools to do so. Adaptation if often described as a 

local issue. You can't really know from the abstract what a particular community needs 

to do to adapt. So, the choices need to be made locally much more than emission 

reduction obligation does. So, what we try to do is to create the incentive so that that 

planning actually takes place at the local level. The exceptions that are originally 

planned, where we have to plan together ... So, for example in the context where you've 

got a shared resource like a river that's running between member States, where they 

have to work together to deal the issue that is flood control or droughts, that's where 

the regional institutions step in. It's not just a local issue, this is a shared issue. Planning 

for things like migration, within internal displacements of people or when it is people 

coming from overseas as a result of climate is another thing that we are trying to plan 

on together. But most of what we're doing is incentivizing, planning at the national 

and the local level, and then ensuring that there is ... that practices are being shared 
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and [inaudible] across jurisdictions that are facing similar kinds of challenges. But it's 

less prescriptive than mitigation policy and more encouraging. 

 

LK: Ok. I see. I've also seen that you are a lawyer in the environmental and economic 

fields. And, as such, I've seen that you have taught and published about the 

international legal dimensions of climate policy. And, among other, the compliance 

mechanisms. And so, I would like to know ... I don't know if you are specifically 

interested in the EU level or if you also have a more international vision. Because I'm 

also interested in the UN level, so I would like to know if you're disposed to explain 

me what the compliance mechanisms at the UN level are.  

JW: [approuve]. Sure. I work mostly at the EU level rather than the UN level but there 

are parallels between them. So, in the same way that the EU is a bit more distant from 

the actual enforcement implementation of rules as compared to the member States, the 

UN system is even more distant from the action, the behavior that it's trying to change. 

And so, we have similar tools at the UN level that EU has at the regional level. But 

they're even weaker.  

LK: [approuve] 

JW: And that starts with the challenge of setting very clear rules internationally ... for 

the most part, and this is particularly the case in the Paris Agreement, what countries 

are required to do is quite soft … They're required to come forward with their own 

targets in terms of reducing their emissions, their national determined contribution. 

The UN doesn't tell them how much they have to reduce their emissions. They get to 

choose for themselves.  

LK: [approuve] 

JW: Once they made that choice, they're not held legally accountable for achieving 

that target. 

LK: Ok. 

JW: In the UN system, under the Paris Agreement. So, they have to demonstrate that 

they are making efforts towards achieving their targets but the targets themselves aren't 

legally binding. Under the previous regime, we were trying to fix the problem with a 

bit more of top down regulatory approaches. That was the Kyoto protocol. The targets 
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were legally binding and then were set legally enforcement mechanisms but under 

Paris, for various reasons, it's a softer regime. So, we really have to follow back on as 

a way of creating incentives for countries to comply. [inaudible] transparency, so once 

they've set their targets aldo they're not legally bound to achieve it they are required to 

track their progress towards achieving it. So, every two years, every party of the Paris 

Agreement has to report how far they have gone towards achieving their targets. And 

they have to report their national [inaudible] of greenhouse gases which allow us to 

track whether they are going up or down in terms of their emissions. So, transparency 

is an absolutely critical part of the regime. And at the end of the day, even if they are 

not bound to achieve their targets, if they don't, that will be demonstrative. People will 

be able to see that. Other countries will able to see that. The private sector will be able 

to see that. The citizens of their countries will be able to see that. So, we're hoping that 

the system produces not just transparency but also a degree of accountability, that a 

country can be held diplomatically and politically accountable for missing their 

targets. In terms of what happens other than diplomatic ... People like to call "naming 

and shaming", basically the revealing of a country not being on track to meet its target. 

Well, they are no hard penalties under the Paris Agreement. There's nothing there 

willing to enforce. So, it's mostly about creating incentives of transparency and 

accountability but not enforcement. The other side of the equation is incentives, 

positive incentives, to encourage a country to comply. And there we have a number of 

financial mechanisms that are in place, that provide capacity building support - this is 

primarily to developing countries, for example to implement these transparency rules 

that have costs -, developing a national monitory of greenhouse gases has costs. So, 

there is funding available. And then, at a larger scale, once you move from planning 

to implementation, there are also billions of dollars of funds that have been collected. 

that can go to investments in developing countries to help them to achieve their targets. 

So, it's a combination of incentives and disincentives but largely they rely upon 

diplomacy, pressure, transparency ... rather than enforcement … Having said that … 

If that sounds weak. It's much stronger that many other multilateral environmental 

agreements that have been designed and implemented and also much stronger than any 

other kind of international instruments when you talk about human rights, arms 

control, ... The level of transparency that is not being required from countries, in the 

climate change agreements is under very high standard.  
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LK: [hésite] 

JW: I've got a lot of literature on this if you're interested [rires], in more detailed.  

LK: Ah, but it's great because I had a lot of question about what you said but you all 

responded it to.  

JW: Ok. 

 

LK: So now, according to me ... it seems quite obvious but one of my potential answer 

to my research questions is that we don't have an effective political action in term of 

mitigation measures at the international scene because we don't have any united 

supranational control mechanism. We have a lot of techniques as you said just before 

but if a State doesn't implement its commitments, we have a lot of techniques but in 

the end, it is not bound to do something to respect what it has promised. So, if this 

supranational control mechanism doesn't exist, and it can't exist because we have a 

scheme of State sovereignty above all principles, it's very difficult to implement and 

to have an effective political climate action. So, it was the first part of my work; 

analyzing the international law and the supranational control mechanism. And the 

second part of my work was analyzing the actors who are trying ... sorry I can't find 

my words. The actors who are refraining the political actors in climate policy 

decisions. And so, it's quite ... absolutely not transparent for the public. So, I would 

like to understand what their role in the political scene are ... in the EU level and also 

during the COPs, during the ... UN negotiations. So, I have a few questions about these 

actors. So, according to you, which actors are playing a negative role in term of climate 

policy action at the EU and at the UN levels? 

JW: ... Well [rires].  

LK: It's quite simple like that but ... 

JW: It's a big... No. It's a big question ... I mean. Sometimes, I think that it's almost 

useful [inaudible], and say, ... given how much resistance you would expect to taking 

action on climate change, how it is that we've made as much progresses as we have. 

Because you are dealing with what political scientists called the "ultimate decade 

problem". It's so complex. The devasted, incumbent interests in continuing to have our 

economy based and driven on fossil fuels are incredibly powerful and incredibly 
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wealthy. And it is [inaudible] interest to continue to make money as long as possible 

based on their existing business models.... And, you know, their power is reflected in 

not just the market power, not just the production of oil, but the production of 

automobiles, and all the industries that built up around: a fossil fuel-based economy. 

But it's also reflected in State power because many governments depend upon 

constituencies which are funded by these entities. I mean, you know all this. This is 

obvious. There is so much that ... waze against progress on climate change that for me 

it's often remarkable that we've been able to get this far as we have. The reasons that 

we have been able to get this far is because of science. The science is telling us just 

how dangerous what we're currently doing is. And ... that science is becoming more 

and more [inaudible] every year. Its ability to predict for changes and in 

global [inaudible] temperatures are improving and we're beginning to experience those 

impacts now. So, you've got sort of invested interests ranged on one side and on the 

other side you've got this very compelling science which is telling us that if we don't 

change the current situation, then ... the very economies that are built on fossil fuels 

are going to begin to collapse and the people who have been happy with their 

governments pursuing one particular path, are going to start reacting. They gonna start 

taking the streets. They gonna start demanding change ... So, this kind of intersection 

of these two forces have ... inertia and momentum and ... whether it is [inaudible] us 

at the moment, I think, is a great [inaudible] awareness of the problem ... A beginning 

of understanding where the solution might lie. But still not enough urgency in terms 

of reaction to really find solutions quickly enough to prevent the worst damages to 

happening. There is still a lot more work to do. Em. But, you know, on that basis, you 

know who the actors are [rires]. You know what the sources of resistance are. They 

are around us. They're obvious and all around us. And what we're trying to do know is 

to either directly or indirectly undermine those vested interests... by coming up with 

alternatives. So, helping to drive the development and the dissemination of 

technologies that can replace fossil fuels. Try to create new vested interests. So, 

companies and industries that are paying to develop market and political power by 

pursuing the alternatives, the renewables sector being an obvious example of that, 

which is growing now in Europe and having a strong voice and having an influence as 

a result. But also trying to mobilize civil society as well to be more aware the choices 

they're making. Whether it's consumers or it's voters, or investors in shares and 

companies ... That ... They should be aware that they have power to reshape these 
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power relationships that exists at the moment... Em ... But it's very very hard and in 

Europe it's well ahead... May other societies are trying to make this happen and it's 

still a challenge for the EU...  

 

LK: Yes... Because in fact I ... would like to just understand how, if they have, if they 

have any power and I they have ... How do they have this power with the decision-

makers and so on. So, I'm just ... wondering how they interfere with the political level, 

with the politics.  

JW: Well, I mean, primarily, the way which they interfere is through member States 

governments. 

LK: [approuve] 

JW: ... So, if you wanted to do a case study ... on the influence of the automobile 

industry, on the UE's ability to set standards for CO2 emissions, it would lead you 

directly to the political position of the government of Germany which aldo is very 

green on many issues, it is ... has an economy that is entirely dependent upon the 

automobile manufacturing sector. And some of the technological solutions that are 

being offered for example replacing internal combustion engines with battery power 

vehicles don't work for Germany because the internal combustion engine is very labor 

intensive, so you can employ a lot of people in precision ... component manufacture 

and the assembly of internal combustion engines. You can't employ as many people in 

simply pugging a battery into ... you know ...  

LK: Yeah. 

JW: ... A direct transmission system. So that ... that solution ... that technological 

solution that the EU would save, the Commission would save: "let's go fully electric 

and we'll invest in ensuring that our electric grid is powered by renewables and then 

we will replace internal combustion engine with battery power cars, will build the 

infrastructures sothat can people can have charging stations all over the place ". That's. 

That's, you know, that's a powerful vision. All the technologies are available to us 

today. But it would also mean, in the end ... in the view of the German government, 

significant unemployment. Because it can't employ as many people in battery power 

cars as you can in building complex hybrid cars or fossil fuels driven cars. So ... Em 

... you know, Germany ministers and leaders have a very very powerful voice in 
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decision that are made in the European council which are essential to the approval at 

the ministerial and leaders’ level of some of these policies and they resist them.  

LK: [approuve] 

JW: Because of that ...  

 

LK: Ok. It's ... And ... In your personal professional career, have you ever been 

restrained as such by climate sceptic lobbies? Or, at the other side, motivated by 

lobbies in favor of political action in term of climate change?  

JW: ... Industrial lobbies ... No. I mean, the Commission is ... It's a governmental entity. 

We, in DG-CLIMA, have a particular mission. Which is to try to develop European 

climate policy that's responsive to the science. And we have the ability to propose ... 

legislation that meets that mission. But, at the end of the day, we aren't the legislators. 

The Commission just proposes the law. But entirely appropriately, it's the 

governments, through the Council and the Parliament that have to then prove those 

laws and so that's where they exercise their influence. It's not [inaudible] indirect ... 

shadowy lobbying it's Germany representing Germany, Poland representing Poland.  

LK: Ok. But it's because you're trying to ... you're working to implement those policies. 

JW: To design them and then to implement them, yeah. 

LK: Yes. So maybe in these tasks you ... I don't know. It's just quite ... [hésite]. Sorry.  

JW: En français? [Rires] 

LK: [Rires]. C'est un milieu que je ne connais pas donc j'essaye ... I'm trying to learn. 

But at the governmental level you have a lot of lobbies influencing groups, so I was 

just wondering if it was the case also here or if you were quite independent from such 

lobbies.  

JW: … I mean we engage with what we call "stakeholders" including the German 

automobile manufacturing sector in order to understand what their technological 

constraints are. You know. We can't simply... The Commission does not want to cause 

through our policy proposals a mass unemployment in Germany either. So, you know, 

we engage with them all the time to understand from their perspective what's possible.  

LK: Ok. 
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JW: They will try to convince us to do less. And we will try to push them to imagine 

a world in which they could do more. So those kinds of engagements happen all the 

time and they're appropriate. They're part of our job as we have to consult, you know, 

what people refer to "stakeholders", that people don't want to be affected by the 

policies that we propose ... So. Yeah. That happens all the time … We … we can't, 

independently imagine what the technological possibilities are. We have to talk to the 

industry to understand what the technological possibilities are ... But, as I say, I think 

that the power in the EU continues to rest properly with the member States. It's 

democracy. And so, it's the governments that the people elected that are represented in 

the Council and they don't have to argue amongst themselves about the appropriate 

level of regulations. And ... In the meantime, we try to make sure that, as much 

information is available to the European public about climate change sothat when they 

elect officials, they're electing officials that care and understand...  

LK: Ok. Perfect. I think that's it. Yes. That's it.  

JW: Ok. 

LK: Thank you very much. 

JW: Sure. Yeah, no problem. 

[Fin de l'enregistrement] 
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Document n°3 : Entretien de Ansgar Kiene, Policy Advisor Climate & 

Energy, Greenpeace European Unit 

[Début de l’enregistrement] 

Interviewer (Louise Kassa): So, in fact I'm studying political sciences and I'm a doing 

a memoir about at the international level what are the main factors preventing an 

effective action against climate change. I have several questions, but I don't know 

exactly on what do you focus. So, I first would like to know what's your job and what 

do you do exactly... 

Ansgar Kiene (AK): Ok. 

LK: ... with Greenpeace. 

AK: Good. So ... Here at the Greenpeace European Unit ... we have a team ... to which 

I belong which works on EU legislation on climate energy. And our focus in the 

past years has been the big reforms of the energy market and of the renewable energy 

policies. To spur the energy transition in Europe towards renewable energy, and to put 

in place a framework for European citizens to become part of the energy ... of the 

energy system. So. So to change the system from the current nuclear and fossil fuel 

based and there is centralized system in the hands of ... companies towards a renewable 

energy decentralized, renewable system which is ... run and benefitted by many million 

Europeans. And ... So ... Since the European Commission, at the end of November last 

year, published vision for Europe's long-term climate strategy ... Yeah, our focus is on 

... speeding up the date for Europe's ... yeah ... full decarbonization. And ... yeah ... to 

work with the Parliament even though they have now new elections ... We work with 

the Parliament, with the Commission and with the Council on getting better results. 

 

LK: Ok ... I see. So, you are ... if I understand; you're trying to have an influence on 

the European legislation on the climate change?  

AK: Exactly, yeah.  

LK: Ok. It's interesting me because I don't know exactly ... Do you consider yourself 

as a lobby or? 

AK: Yeah. Em, we do advocacy works so we advise, if you like, the European 

institutions on ... what science tells us. It is necessary to avoid a catastrophic climate 

change. 
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LK: Ok... What's your actions? ... How do you meet European deputies? How do you 

try to have an influence on them?  

AK: Yeah ... I mean, the good thing is that the European institutions are generally 

interested in the ... appearing open ... to the civil society and all different stakeholders 

as private sector and as well civil society to ... to debate. Yeah, sometimes we get the 

impression that the private sector, so business and industry, has ... easier access to the 

policy-makers. And, yeah, we ... we organize meetings individually with members of 

Parliaments. We have regular meetings with the different permanent representatives... 

of the member States and they often take place in coalition with other non-profit 

organizations as well. And the way we work is a recent example of our unit is... we 

publish reports and that reports outline the close ties of members of the European 

parliament to the agroindustry. So, that is something that my colleague's working on 

the common agriculture reform produce (?). That goes to your topic: why we don't see 

the necessary move to climate action as required, is in this report outlined. That's 

because of the close ties of many deputies with the agroindustry ... And, in 

agroindustry, A receives the ... biggest portion of Euro's budget and is a major 

contributor to greenhouse gases. And ... they would like to remain the status quo... 

of [inaudible] big industry, industrial style agriculture instead of ... a more ecological 

and climate friendly agriculture. So, these reports then ... are taken by the media and 

as well ... in ... in direct meetings with deputies we share the results so, yeah. 

 

LK: Ok. Ok. I see… Do you have... Do you think your reports and so on are taken into 

consideration? Do you see something better in the climate policies in term of what you 

have ... the meetings you had with deputies, the ... subject of actions...? I don't know 

if you see what I mean.  

AK: I see what you mean, and it is often difficult to pinpoint a specific change in 

direction to individual activity of ours.  

LK: Yes. 

AK: Because A ... Many organizations are involved to pushing a similar agenda as we 

impulse to. ... And we talk to different, to different deputies and next to the European 

parliament we see that the European council plays a huge determining role. And the 

Council is often more difficult to influence here in Brussels ... But, yeah, we can clearly 

see from the experience, as I mentioned at the beginning, from the last two years... the 

repertoire for the renewables directive for example, a Spanish social-democrat deputy 
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... from the first meeting we had with him ... we worked toward the two years and we 

really saw our proposals being taken up by him the more he learned about the 

importance and ... I think we, we could convince a couple of deputies on the advantage 

of renewable energy ... because we highlighted advantages as well, to employment, to 

social justice and so, not only highlighting their environment use but others. 

 

LK: Ok. And in your daily actions do you see organizations trying to slow down the 

agenda in term of climate actions?  

K: [Rires] 

LK: I know it's obvious but ... 

LK: Absolutely ... And ... You know, one example is for example Exxon Mobile which 

was supposed to appear in the European parliament I think last week or two weeks ago 

… And to respond to the, to their practice of spreading false information about climate 

change and ... they didn't come. They didn't come to the debate and normally ... then, 

would be required, for them, to revoke the pass to the parliament. But there were a 

couple of [inaudible] probably influenced by industry who said "no, no, no, Exxon 

Mobile can keep their parliament pass". And parliament pass literally means, you 

know, you have the access to influence the deputies. And ...  

LK: Yes, could you maybe spell me the name? How do you write it?  

AK: Ah, my name?  

LK: No, no, no. Em, Ex... 

AK: Exxon Mobile, yeah. That's the biggest global oil company. Double X ... O, N 

and then Mobile. Exxon Mobile.  

LK: Double N ? Sorry.  

[L'interviewer donne son bic et son cahier à Kiene et Kiene écrit le nom indiqué sur le 

cahier.] 

LK: Ok ok. Just to check on the Internet.  

K: Mobile [termine d'écrire]. Yeah. You know, we see the oil and gas, the fossil fuel 

industry really trying to block the necessary changes because they see that their 

business, burning fossil fuels, is no longer viable. They want to defend it. We see as 

well, as I mentioned before, the ... agroindustry defending their business and ... 

receiving European funding... Particular example, it is of course the automobile 

industry, which is in many countries, especially in Germany, a big influence on the 

politicians and the decisions that politicians make here in Brussels... Because the 
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transport sector, the emissions from the transport sector are rising. And ... But, the 

measures that are put in place are by fare insufficient to ... to crop the emissions from 

that sector. And, we've seen that the German automobile sector was fighting a lot 

against TAFTA regulations and ... Yeah.  

LK: Ok, ok. And, so, maybe to talk about the ... I don't know if you could respond 

those questions, but I am also interested in the international climate law and in the 

climate international negotiations. And so, I'm trying to discover, to understand what 

are the main difficulties preventing effective environmental negotiations at the 

international level. So, for instance the fact that we can't pursue States if they don't 

respect their ...  

K: Obligation or? 

LK: Yes. 

AK: Yeah ... A lot of... To stick with Europe, a lot of European legislation is 

unfortunately not binding. So, either we have ... for instance in the renewable directive, 

we have an overall European target for the share of renewables but not broking down 

into national targets and not being enforceable.  

LK: Yes.  

AK: If a country does not achieve its fare share. And that's the same with climate 

targets. We see. We see that Germany is no longer achieving their climate target and 

they can [inaudible] by then ... you know ... CO2 reduction ... achievement from other 

European countries. And ... I think a proper punishment ... mechanism would be good. 

So that countries would really feel the pressure to reduce their emissions. And now, 

currently in the climate law that is being discussed in the German government, there 

is ... There're some provisions like the sector ... the different sectors like transport, 

agriculture, energy. They have sectorial targets and if a sector does not achieve its 

emissions reduction they have to compensate financially. And that is ... The financial 

aspect always is a strong leverage.  

LK: Yes. 

AK: And yeah. So, it's well the case on the international level with the UNFCCC ... 

process or now the Paris Agreement is not enforceable. And that makes it ... even 

though countries signed up to it but it's ... it's ... in a way, voluntarily. Because what is 

going to happen if countries do not ... fulfill what they subscribe to the Paris 

Agreement... And ... what we see. The biggest fights are unfortunately still the equity, 

that the Global South rightfully request financial compensation for their climate 
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impacts ... Loss of harvest, forced migration, loss of land, which is caused by ... the 

industrialized nations historic emissions. And so there, it is about historic emissions, 

it is about responsibility and it's about finance and ... Yeah.  

 

LK: Ok. And about responsibility, ... We know that industrial countries and emerging 

or developing countries are not equal in implementing environmental policies. And 

I've seen that you were working in Africa. Was it for, I don't know but, was it for 

helping to build some infrastructures in term of an ecological transition? 

AK: Ah! ... So, during, during my time ... on the African continent, I was doing 

something similar as here in Europe namely promoting renewable energy policies. So, 

we felt that ... that was for a different organization, not for Greenpeace ... That what is 

needed, what investors and the private sector is looking for is investing in security. So, 

when they ... when they want to develop projects, they, they want to know under which 

policies and under which conditions they make the investment. And, so, we, then ... 

African countries need more renewable energy investment and, there are good 

examples of policies that attract those investments, that give investment security. And 

so, there, I've worked with ... energy regulators, with deputies ... with ... ministries ... 

and with the private sector and civil society to, to promote those policies. So ... Because 

that is what we, as civil society, I think [inaudible]... We don't run a business ... we 

don't have, we don't have a specific technological interest... We just have the interest 

of the people and the planet in mind. And ... And I think for that, promoting policies 

is a good way.  

 

LK: Ok, ok. And, do you think the fact that the ... The ... Do you think the difference 

between those ... the industrial countries and developing or emerging countries, do you 

think it plays a role in the fact that have sometimes a lot of difficulties in the 

international negotiations? For instance, with the responsibility in the pollution and 

the history in this responsibility.  

AK: Absolutely, and that's just what I mentioned before, that ... For example, Europe 

needs to take into account its historic emissions. You know, for the past twenty, fifty 

years (?) Europe has been burning ... first coal, and then oil and gas. And our wealth 

is built on that. And now this habit of burning fossil fuels is causing severe damages 

on people's livelihood in other countries. And that pauses a moral obligation on Europe 

to move faster away from fossil fuels to renewable energy and to different practices in 
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industry to become a zero-carbon economy much faster because, as I said, we have the 

technology. We have the money. And we have the historic responsibility. And we need 

to leave [inaudible] faster in decarbonizing, we leave space for other ... emerging 

countries to still continue, you know, burning some fossil fuels for a few years longer, 

than we in Europe can afford. So, that, that is the ... That ... We really need to see the 

differences between the different nations.  

 

LK: And, according to you, how could we overcome those differences? How could we 

... We can't let the emerging or developing countries pollute because Europe has been 

polluting before. So, what are the main solutions, except the financial aid?  

AK: Mmh mmh. It's a good question and I think that, maybe, an usual answer that I 

would give is: the best that we could give is leading the example. I think it is again 

from my experience in working in different African countries. The Global South looks 

to industrialized nations. Looks specifically to Europe. How did they achieve their 

wealth creation? Their level of ... of housing, their level of employment, their level of 

transport and ... And so, Europe is a role model for, for those countries to develop and 

if we continue using fossil fuels for our transport, fossil fuels for our energy, fossil 

fuels for heating and cooling ... Then, that is development pathway that naturally 

developing or emerging countries will follow because they'd say: "Oh, this is how you 

got there, this is how you do". And I think it is for us, in Europe, relatively easy to 

very quickly ... decarbonize because of the reasons that I mentioned before. And if we 

can't demonstrate, as a highly industrialized region, that we can ... can ... if you like, 

preserve the quality of life, or even the improved quality of life for all our citizens ... 

and reducing our environment footprint ... That is something for other countries to 

follow. 

 

LK: Ok.  I had another question, but I forgot. Yes, but it was, sorry, I forgot to ask you 

about still the international climate law, what, according to you is the role, the main 

role of ... international environment treaties. What is their role if they can't be, if there 

is no compliance mechanism?  

AK: Yeah. It's true. Compliance mechanisms would be wishful for many of those. 

However, when a standard becomes the norm, then you might not need enforcement. 

Then it becomes common practice and so it's always good to have an international 

treaty where ... countries sit together and agree on a common direction... Because, for 
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most, environment, oil environment problems have become global problems. And for 

that, and specifically for climate change, multilateralism is so important that we have 

international agreements. However, they need to be backed by strong national 

legislations. But, it is ... as ... as dragging as the process often appears ... and often far 

to slow the international process ... But is has its advantages that ... yeah ... countries 

try to find a common way.  

 

LK: Mmmh, mmh. Ok. I think that's it. Maybe, just to come back to your work. Except 

the ... deputies or the organizations, are there other actors that you meet in your daily 

work to try to influence policies? 

AK: Em... Yeah. As I mentioned, we maintain close relations towards the different 

director generals in the European commission. And ... as well there are ... more or less 

... context to the different representatives of the member States here in Brussels. So 

that's a level that, if you like, we play. And that is something we organize in close 

cooperation with our national officers. So, we can only be effective on the European 

level, influence, if you like, the Commission and the Parliament, the deputies... if, at 

the same time, the national governments hear the same message and get the same 

pressure from our group, its national officers in the ... And that is a thing that ... The 

strength of our organization that we have officers in almost all European countries. 

And, so, all our campaign in Brussels is in close collaboration with our national 

environment agenda.  

LK: And, just a last question. I've met Jacob Werksman who is the principal advisor 

of the DG-Climate, in the Commission. And he was explaining me that the, as the 

Directorate General for climate action is in the Commission, it doesn’t have any 

contacts with organizations trying to influence because they were not making the law 

but they're implementing it and also giving ideas. I would like to know if it was the 

case because for me it was very surprising to hear that, for instance, the DG-Climate 

didn't have any contact with organizations like Greenpeace or, so on.  

AK: Yeah. That's indeed strange to heat because as I mentioned we have very close 

relations to DG-Climate or DG-Energy. Almost on a weekly basis we have meetings 

with the different people and the different departments and ... Yeah. So, that certainly 

is a level a that we...  

LK: Ok, so you have interactions with them. 

AK: Absolutely.  
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LK: Ok. It was to be sure. 

AK: And ... That is as well. We found it's crucial that there is relation as well between 

people, with people heading different departments and the DGs, that we know each 

other and ... even though we, most the time, don't agree [rires] ... on a specific subject 

but there is a work relation where we continue the dialogue and we are respected as an 

organization which is persistent, is based on science and ... so, yeah, many colleagues 

in the DGs value our contribution. We are sometimes uncomfortable but that's role. 

LK: Yes. Ok. 

AK: Yeah. 

LK: Ok.  

AK: Good. 

LK: Thank you very much. 

AK: You're welcome ... Yeah. You have my details about, you know, name, position. 

And that's, that's fine.  

 [Fin de l'enregistrement]   
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CHAPITRE 4 – VOLET GÉOÉCONOMIQUE – HYPOTHÈSE 3 

Document n°1 : Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques – Annexe I267  

 

 
267 Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, New York : Nations Unies, 
1992, FCCC/INFORMAL/84 GE.05-62221 (F) 180705 260705. 
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Document n°2 : Convention-Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques – Article 3268 

 

 
  

 
268 Idem, art. 3. 
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Document n°3 : 269Représentation schématique de la composition du 

régime climatique onusien 

 

  

 
269 DEPLEDGE Joanna, op. cit. p. 275. 
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